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Introduction 

1. Les collaborateurs sont le capital le plus important de la police. Leurs 

connaissances, compétences et attitudes déterminent en grande partie si 

l’organisation atteint ou non les résultats escomptés. La chaîne de 

recrutement, de sélection et de formation (y compris le stage) sert à fournir 

ces collaborateurs à la police. Dans cette perspective, le Comité P suit depuis 

de nombreuses années les pratiques de recrutement, de sélection et de 

formation au sein de la police belge. Le Comité P se concentre en premier 

lieu sur l’apprentissage des connaissances, des compétences et des attitudes 

indispensables à la concrétisation d’une police axée sur la communauté, 

intègre et démocratique dans le travail quotidien, notamment dans les 

fonctionnalités de base. Le présent rapport a pour objectif de faire le point 

à ce sujet. Par souci de clarté, nous traitons uniquement le processus de 

recrutement, de sélection et de formation des (aspirants) inspecteurs (ci-

après (A)INP en abrégé). 

2. Les données en la matière ont été rassemblées ces 15 dernières années, entre 

autres par le biais d’une enquête de contrôle relative au processus de 

recrutement et de sélection1 des AINP qui s’est basée sur une analyse de 

documents, des entretiens et des observations directes. D’autres 

informations ont été puisées du traitement des plaintes concernant 

l’ensemble de la chaîne de recrutement, de sélection et de formation, y 

compris celles relatives aux enquêtes de milieu et des antécédents. Il a 

également été procédé à des analyses quantitatives spécifiques des parcours 

de sélection et de formation des collaborateurs (en particulier de ceux qui 

ont reçu l’étiquette du ‘bénéfice du doute’, cf. infra) et qui ont eu des 

problèmes d’intégrité plus tard. En ce qui concerne plus spécifiquement le 

recrutement et la sélection, une attention particulière a été portée à la 

réorganisation en la matière dès 2021. Ci-après, nous renverrons aussi aux 

données issues du premier rapport d’évaluation d’octobre 2023 de la 

Direction générale de la gestion des ressources et de l’information (DGR en 

abrégé) de la police fédérale. Dans le cadre de sa fonction d’observatoire, le 

Comité P a également assuré le suivi des initiatives prises au sein de la 

formation et du stage et ce, en prêtant une attention particulière aux projets 

tels que ‘l’organisation apprenante’ et ‘la maison du leadership’. En raison 

de la problématique des candidats auxquels on a accordé le « bénéfice du 

doute » lors de la phase de sélection  et dont les conséquences sont apparues 

au cours de la formation., ce dernier maillon de la chaîne a été suivi de 

manière permanente. Nous nous sommes également penchés sur les 

initiatives visant à aligner l’enseignement policier sur l’enseignement 

régulier (BaMa), voire à l’y insérer. Enfin, le Service d’enquêtes du Comité P 

a contribué à la réalisation de l’enquête de la Cour des comptes (2022) 

 ···························  
1 VAN DEN BROECK, T. & BOURDOUX, G. (2008). Recrutement et sélection à la police belge, Cahiers du Comité 

permanent P, Bruxelles, Politeia. 
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relative à la formation de base des inspecteurs de police2. Les résultats de 

ladite enquête ont également été incorporés dans le présent rapport. En 

même temps, nous avons pu puiser dans les résultats de ce qu’on appelle les 

États généraux de la police, tels qu’ ils figurent dans le rapport SEGPOl ( 

abrégé en SEGPOL) 3. 

3. La perspective utilisée n’est pas un audit qui fait une évaluation à l’aide de 

critères normatifs mais une approche qualitative qui vise d’une part, à mieux 

cerner les pratiques de travail grâce à la reconnaissance de modèles et à 

l’établissement de liens et d’autre part, à stimuler un débat positif à ce sujet 

en vue d’optimiser la situation. 

4. Ensuite, nous nous pencherons sur le recrutement, la sélection et la 

formation (voir schéma 1). La cohérence horizontale entre les parties 

recrutement, sélection et formation est d’une importance primordiale dans 

cette histoire. 

Schéma 1 : la chaîne société, recrutement, sélection, formation, stage et entrée 

en fonction dans l’organisation 

 

1. Recrutement 

5. Si la finalité de la chaîne de recrutement, de sélection et de formation est 

de fournir des collaborateurs capables de contribuer à la réalisation d’une 

police axée sur la communauté, intègre et démocratique, le recrutement y 

constitue la phase par excellence pour attirer les candidats qui présentent 

un tel profil. À cet égard, le Comité P a examiné si un profil a été déterminé 

et dans l’affirmative, lequel. Comment essaie-t-on d’attirer ce profil ? Dans 

 ···························  
2 COUR DES COMPTES (2022). Formation de base des inspecteurs de police. Rapport de la Cour des comptes 

transmis à la Chambre des représentants, Bruxelles. 
3 DALLE, J-L., DE KIMPE, S., DE LANDSHEER, J., ROEGIERS, N., LIBOIS, O., DELCOURT, V., TANGE, C., DE 

LAVAREILLE, D., KEUTERICKX, V., DE LEU DE CECIL, E. (2023), États généraux de la police, un plan pour la 
police du futur, Bruges/Genval, Vanden Broele. p. 105. 
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quel ‘vivier’ pêche-t-on en ce qui concerne le niveau de formation, le milieu, 

l’orientation de carrière, l’implication dans la société e.a. pour trouver les 

candidats qui disposent du capital social, culturel et sociétal nécessaire pour 

réaliser les attitudes et les compétences souhaitées ? Cette question est 

d’autant plus pertinente au vu des faibles taux de réussite dans la phase de 

sélection (cf. infra). Cela vaut plus particulièrement pour les candidats issus 

de milieux différents qui échouent encore (trop) souvent e.a. au niveau des 

compétences linguistiques. Un profil de sélection plus clair et une meilleure 

vue sur les endroits où l’on peut trouver ces profils pourront aider, tant la 

police que les candidats, à attirer davantage et plus rapidement des 

collaborateurs adéquats. Pour le Comité P, l’orientation sur la communauté, 

l’intégrité et l’esprit démocratique des profils sert de fil d’Ariane important 

et permanent en la matière. 

L’image du travail policier 

6. Le recrutement commence par l’image qui est donnée de la police. Celui qui 

se reconnaît dans cette image sera en général plus attiré par la fonction. Cela 

constitue également une forme d’auto-sélection. De telles images se 

construisent par des campagnes de recrutement, des salons de l’emploi, des 

informations publiées sur les sites Internet e.a. En outre, il y a des possibilités 

d’auto-sélection via des autotests. À cet égard, l’enquête de contrôle de 

2008 a montré que le service de recrutement de la police fédérale part de 

préférence d’une image aussi réaliste que possible de la fonction quand elle 

fait de la promotion. Surtout le caractère attrayant de la fonction est 

esquissé et ce, principalement sous la forme de la diversité, de l’aventure et 

de diverses possibilités de carrière (et des indemnités y afférentes). En 

période de pénurie de main-d’œuvre (cf. infra, la guerre des talents), c’est 

tout à fait logique. Au début, les fonctions les plus spectaculaires étaient 

mises en avant. Ainsi, les stands d’information montraient surtout des images 

de ce qu’on appelle les ‘special forces’, voire même des collaborateurs pour 

la promotion, en uniforme de la cavalerie. La même tendance semblait se 

dessiner lors des journées portes ouvertes de la police qui montraient 

immanquablement les actions (d’orientation ‘masculine’) des brigades 

canines, les équipes de maintien de l’ordre public, les interventions musclées 

et l’arsenal d’armes. On peut comprendre ces activités comme une partie 

d’une ‘phase de socialisation anticipative’. Rien que ces éléments en soi 

peuvent déjà jouer un rôle assez important d’auto-sélection4. Alors que c’ 

était initialement le cas dans les films promotionnels il semble, dans les 

versions plus récentes,  y avoir une tendance à mettre davantage l’accent sur 

le travail d’équipe, la prestation de services et parfois, en termes généraux, 

 ···························  
4 Bloeyaert, M. (2002). Aanpassen en inpassen. Interne en externe socialisatieprocessen en G. Duhaut, 

P. Ponsaers, P. Pyl, & R. Van de Sompel (Eds.), Voor verder onderzoek. Essays over de politie en haar rol in 
onze samenleving, pp. 503-525, Bruxelles, Politeia. 
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sur une police axée sur la communauté5. Citons comme exemple la nouvelle 

vidéo de promotion Jobpol de la police fédérale, la campagne ‘politie anders’ 

de la ZP Anvers6, et surtout, la vidéo work@politiebrugge7.Dans cette 

dernière vidéo la ‘petite Nina’ ne suit pas uniquement la formation mais 

s’initie aussi à toute une série de fonctionnalités de base. Un revirement 

semble donc s’être opéré. À son tour, une campagne de promotion récente 

de la province d’Anvers attire l’attention sur les atouts internes et le 

caractère attrayant de l’organisation policière (cf. équilibre vie 

professionnelle-vie privée, l’attractivité financière, les chances de 

promotion, …). On y souligne également la solidarité et le travail d’équipe, 

tout comme le fait que le travail policier est un travail humain8. Le format 

de tels films a l’air beaucoup plus moderne et semble plutôt s’inspirer des 

formats populaires de la télévision. L’époque de la lutte contre la criminalité 

spectaculaire est manifestement révolue. La directrice générale de DGR 

prône également l’intérêt du bien-être et les possibilités de l’implication 

dans la fonction et dans la planification de la carrière9. Le fait que les 

« millennials » et la génération Z aient une autre vision de l’importance du 

travail,  qu’il y ait une pénurie sur le marché du travail, cf. et la ‘guerre des 

talents’, notamment en Flandre10, obligeront probablement aussi la police à 

changer son fusil d’épaule. Le rapport (2023) des États généraux de la police 

SEGPOl mentionne à ce sujet que ‘de cette manière, le recrutement et la 

sélection risquent de perdre la guerre des talents, de sorte que tant l’afflux 

des recrues que la qualité se tariront’11 (trad. libre). Le besoin de 

changement ressort également des actions récentes de recrutement (2024) 

telles que p.ex. les ‘entretiens canapé’ au sein de la ZP Carma12. Le rapport 

d’évaluation de DGR (octobre 2023) confirme cette impression : les candidats 

qui ont posé leur candidature aux mois d’août et septembre 2023 ont déclaré 

que dans les actions de promotion pour la police, ils ont principalement 

remarqué les slogans qui mettaient l’accent sur (dans cet ordre) a) l’intérêt 

de l’équipe, b) la solidarité et c) une bonne rémunération au sein de la 

police13. Le contact avec des parents, des amis et des membres de leur 

famille, dont une grande partie travaillaient également pour la police, les a 

 ···························  
5 Comparez l’ancienne version (https://www.youtube.com/watch?v=2ToAo6Cvnv0) à la nouvelle version 

(https://www.jobpol.be/nl/overdepolitie). 
6 https://www.youtube.com/watch?v=C6PdeMufkD 
7 https://www.youtube.com/watch?v=IMKO4kjlZEY 

8 https://www.jobpol.be/nl/lokale-politie/antwerpen 
9 Van Thielen, T., & Van Ryckeghem, D. (2022). Het personeelsbeleid binnen de geïntegreerde politie: twee 

initiatieven werpen een blik op de toekomst. Panopticon,43(2), pp. 229-246. 
10 Cf. https://www.dhnet.be/actu/belgique/2024/01/24/plus-de-candidats-policiers-du-cote-francophone-

en-flandre-loffre-dans-le-prive-est-plus-attractive-au-sud-on-cherche-plus-un-emploi-stable-
GAJCE5PHZBAQ5OQDK7HPOW7B2A/ 
11 DALLE, J-L., DE KIMPE, S., DE LANDSHEER, J., ROEGIERS, N., LIBOIS, O., DELCOURT, V., TANGE, C., DE 

LAVAREILLE, D., KEUTERICKX, V., DE LEU DE CECIL, E. (2023), États généraux de la police, un plan pour la 
police du futur, Bruges/Genval, Vanden Broele. p. 147. 

12 https://www.politie.be/5909/nieuws/op-de-sofa-met-politie-carma 
13 DGR (2023). Évaluation du recrutement et de la sélection, p. 51. Littéralement : ‘vandaag een straf team, 

morgen knappe resultaten’, ‘eendracht maakt macht’, en ‘loon naar werken’. 

https://www.youtube.com/watch?v=2ToAo6Cvnv0
https://www.jobpol.be/nl/overdepolitie
https://www.youtube.com/watch?v=C6PdeMufkDk
https://www.youtube.com/watch?v=IMKO4kjlZEY
https://www.jobpol.be/nl/lokale-politie/antwerpen
https://www.dhnet.be/actu/belgique/2024/01/24/plus-de-candidats-policiers-du-cote-francophone-en-flandre-loffre-dans-le-prive-est-plus-attractive-au-sud-on-cherche-plus-un-emploi-stable-GAJCE5PHZBAQ5OQDK7HPOW7B2A/
https://www.dhnet.be/actu/belgique/2024/01/24/plus-de-candidats-policiers-du-cote-francophone-en-flandre-loffre-dans-le-prive-est-plus-attractive-au-sud-on-cherche-plus-un-emploi-stable-GAJCE5PHZBAQ5OQDK7HPOW7B2A/
https://www.dhnet.be/actu/belgique/2024/01/24/plus-de-candidats-policiers-du-cote-francophone-en-flandre-loffre-dans-le-prive-est-plus-attractive-au-sud-on-cherche-plus-un-emploi-stable-GAJCE5PHZBAQ5OQDK7HPOW7B2A/
https://www.politie.be/5909/nieuws/op-de-sofa-met-politie-carma
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incités à poser leur candidature à la police14. Une étude de Stevens & Verhage 

(cf. infra, diversité) a également attiré l’attention sur le fait qu’un peu plus 

de 83 % des candidats AINP connaissaient quelqu’un à la police avant d’y 

poser leur candidature15. Cela peut d’ailleurs considérablement avoir une 

influence sur le profil et le milieu qu’on attire. Si l’importance de la diversité 

interne est souvent évoquée dans ces vidéos promotionnelles, cela semble 

moins le cas pour les contacts externes et l’interaction avec les citoyens 

(divers). Le rapport d’évaluation de DGR cite en tout cas la coopération avec 

Belgian cycling, judo belgium et l’asbl capital comme formes d’employer 

branding. Cette dernière initiative, surtout, s’inscrit dans le fait d’attirer 

plus de diversité. 

7. La question se pose toutefois de savoir si de telles campagnes cherchent 

activement à attirer un profil souhaité (cf. ‘recruiting in’) et à écarter des 

profils non souhaités (‘recruiting out’) ? Préconise-t-on une forme d’auto-

sélection à travers un tel profil ? Lors de la publication du cahier du Comité 

permanent P en 2008, l’attention a déjà été attirée sur le fait que la police 

néerlandaise s’efforçait d’utiliser des films sur des cas concrets pour 

permettre aux candidats potentiels de découvrir eux-mêmes s’ils 

appartenaient au groupe-cible souhaité16. À cet effet, plusieurs auto-tests 

ont été développés pour tester leur ‘adéquation’ aux aspects tels que le 

rythme de travail 24/7, les angoisses, la fiabilité, la condition physique ainsi 

qu’aux questions de discipline, d’amabilité et de connaissances relatives au 

travail policier17. Cela aussi dans l’espoir d’avoir moins de travail de sélection 

inutile par la suite. Jusqu’à présent, il ne semble pas y avoir de preuve que 

cette initiative ait été systématiquement suivie en Belgique, même pas dans 

les campagnes de promotion récentes décrites ci-dessus. 

Le profil souhaité et où le trouver 

8. Au niveau des activités de recrutement, on ne se limite plus à la participation 

aux salons classiques de l’emploi mais on vise également des actions 

alternatives telles que p.ex. l’organisation de jeux d’évasion ou de stands 

pop-up, la visite de centres d’enseignement pour adultes, l’organisation de 

‘promenades véridiques’ (à Anvers) etc. Aussi utiles qu’elles soient, de telles 

initiatives semblent principalement destinées à atteindre un plus grand 

nombre de candidats plutôt que de faire appel à un profil spécifique 

(souhaité). Le fait qu’après les attentats de 2016, la police visait 1400 

recrutements par an et que ce chiffre a été porté à 1600 après 2020 y joue 

certainement un rôle. La police est confrontée à la pression de satisfaire aux 

 ···························  
14 Voir la figure 75 en DGR (2023). Évaluation du recrutement et de la sélection, p. 53. 
15 STEVENS, A. & VERHAGE, A. (2023), Van burger naar politieambtenaar: de rol van rekrutering en selectie in 

de politieorganisatie, in, S. DE KIMPE & T. VAN DEN BROECK, Blauw. Een handboek over de politie, haar functie, 
werking en organisatie, Brugge, Vanden Broele, pp. 787-831, 822-823. 
16 VAN DEN BROECK, T. & BOURDOUX, G. (2008). Recrutement et sélection à la police belge, Cahiers du Comité 

permanent P, Bruxelles, Politeia. 
17 https://www.mijnkombijdepolitie.nl/surveys 
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objectifs (urgents) tant quantitatifs que qualitatifs (cf. infra sélection et 

formation) qui sont parfois difficiles à concilier d’un point de vue politique. 

9. Il convient de remarquer que les zones de police locale (ZP) telles que la ZP 

Anvers et la ZP Rupel, dans leurs postes vacants sur jobpol, font bel et bien 

état d’un profil souhaité, reprenant l’  « orientation vers le client », la 

diversité et la fonction d’exemple. De plus, la ZP Gand donne dans sa 

campagne flic à 100% (et la brochure ‘word jij de ik in flik’?) une énumération 

claire des compétences et attitudes souhaitées telles que l’intégrité, la 

transparence, ‘bien s’entendre avec les gens’, être autonome et actif, 

motivé et communicatif, orienté vers les objectifs et désireux d’apprendre18. 

10. Le recrutement n’est pas uniquement lié au profil souhaité mais également 

à l’endroit où et à la manière avec laquelle celui-ci peut être trouvé. Et ce 

également en fonction d’une population de plus en plus diverse. À ce sujet, 

le rapport (2023) des Segpol constate que : « C’est une mission importante, 

certainement pour atteindre une plus grande diversité. La police peut 

‘agrandir le vivier’, en d’autres termes, en recrutant en mettant l’accent 

sur une diversité de compétences. Un autre profilage de la police, axé sur 

toutes les communautés, pourra aider. La police devrait être considérée 

comme un employeur pour tous, abstraction faite du récit ‘nous-eux’ et de 

la polarisation. Travailler conformément à la philosophie COP en fait 

également partie, tout comme mettre l’accent sur l’inclusivité, la 

confiance, le respect et l’intégrité. Montrez les valeurs qui sont très 

appréciées au sein de corps et donnez le bon exemple. »19 (trad. libre) 

11. À l’heure actuelle, chacun semble toutefois définir sa propre politique de 

recrutement20. La campagne provinciale précitée (cf. supra) fait exception. 

Il est possible qu’elle fasse école. Cette donnée s’est encore fortifiée par la 

récente réforme de la procédure de sélection, qui consiste à ce que le lauréat 

des épreuves de sélection pose d’abord sa candidature au sein d’un service 

fédéral ou d’une ZP locale avant d’entamer la formation. Pour obtenir les 

meilleurs résultats à cet égard, ces ZP ou ces services fédéraux développent, 

souvent chacune ou chacun de son côté, une propre politique de 

recrutement. Le rapport d’évaluation de DGR dénonce la concurrence 

mutuelle que cela engendre21. La question se pose également de savoir sur la 

base de quels éléments on fait jouer la concurrence ? S’agit-il de promouvoir 

 ···························  
18 https://www.politie.be/5415/over-ons/100-flik/100-flik-100-ik-bij-de-gentse-politie 
19 DALLE, J-L., DE KIMPE, S., DE LANDSHEER, J., ROEGIERS, N., LIBOIS, O., DELCOURT, V., TANGE, C., DE 

LAVAREILLE, D., KEUTERICKX, V., DE LEU DE CECIL, E. (2023), États généraux de la police, un plan pour la 
police du futur, Bruges/Genval, Vanden Broele. p. 105. 
20 Voir également : Stevens, A., Verhage, A., & De Kimpe, S. (2022). De juiste persoon op de juiste plaats? Een 

voortdurende zoektocht naar de optimale organisatie van de selectie van politieambtenaren in België. 
Panopticon, 43(2), pp. 170-190. 
21 « La nouvelle procédure a également entraîné une concurrence entre les services de police, en particulier 

dans la partie néerlandophone du pays où trop peu de candidats se sont présentés » cf. DGR (2023). Évaluation 
du recrutement et de la sélection, p. 55. Au niveau provincial, (quelques) gouverneurs, avec la collaboration 
des DirCo, promeuvent des accords de coopération. 

https://www.politie.be/5415/over-ons/100-flik/100-flik-100-ik-bij-de-gentse-politie
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les postes et les avantages personnels les plus attrayants, les meilleures 

facilités, les véhicules les plus rapides, … ? La police locale et surtout les 

grandes zones auraient ici un avantage concurrentiel sur les petites zones et 

la police fédérale22. Cela peut également avoir des suites pour la cohérence 

du processus de recrutement et d’engagement ainsi que pour le profil prôné 

dans ce cadre. À plus long terme, cela pourra avoir un impact tant sur le 

fonctionnement intégré que sur le service équivalent à la population au sein 

du Royaume. 

12. À cet égard, on peut conclure que les actions de recrutement mettent plutôt 

l’accent sur l’aspect « aventure » et varié de la fonction (d’INP) qui plaît 

surtout aux ‘hommes d’action’. En outre, il est souligné en interne que 

l’organisation policière est un environnement offrant de nombreuses 

opportunités (aussi financièrement attractives) de carrière  (en externe). Le 

travail d’équipe est également présenté comme un atout. Plus récemment, 

s’y est ajouté le message de la police comme un bon employeur qui prête 

attention aux conditions de travail. Le message selon lequel on cherche des 

collaborateurs qui souhaitent contribuer à une police axée sur la 

communauté, intègre et démocratique est, par contre, est moins bien 

communiqué , voire de manière plutôt implicite. Il ne joue pas un rôle de 

premier plan dans un recrutement ciblé ‘in’ et ‘out’. Ce message pourrait 

pourtant dans une large mesure influer sur le profil recherché : 

“Proactive recruitment focuses on screening potential candidates into the 

applicant pool through increasing efforts to attract the new skills that are 

needed…Continuing to rely on passive attraction activities will leave the 

sector at risk of not creating the workforce it requires”.23 

À cela s’ajoute la nécessité d’un exercice stratégique visant à déterminer le 

meilleur endroit pour trouver ces profils (cf. le vivier). De cette manière, on 

pourrait peut-être atteindre une réserve qui était jusqu’à présent moins ou 

pas du tout exploitée24. Cela peut avoir plusieurs avantages, notamment de 

meilleurs résultats de formation et, ultérieurement sur le terrain, 

l’existence de moins de plaintes25. 

13. Tous ces éléments augmentent les chances que le recrutement devienne 

avant tout une opération de marketing, certes bien conçue, mais qui 

constitue moins une partie cohérente de l’ensemble du processus de 

 ···························  
22 DGR (2023). Évaluation du recrutement et de la sélection, p. 18. 
23 COUTTS, L.; SCHNEIDER, F.; TENUTA, C. (2004), ‘Recruiting Community Policing Officers: Reaching Out to a 

Broader Applicant Pool’, Journal of Applied Social Psychology, Vol. 34, No. 12, pp. 2629-2642, p. 2632. 
24 METCHIK, E. & WINTON, A. (1995), ‘Community Policing and Its Implications for Alternative Models of Police 

officer Selection’, in, KRATCOSKI, P. & DUKES, D. (eds), Issues in Community Policing, 107-123, Cincinnati, 
Anderson Publishing, p. 116-119; WHETSTONE, T.; REED, J.; TURNER, P. (2006), ‘Recruiting: a Comparative 
Study of the Recruiting Practices of State Police Agencies, International Journal of Police Science and 
Management, Vol. 8, No. 1, pp. 52-66, p. 53. 
25 AAMODT, M. & FLINK, W.(2001), ‘Relationship Between Educational Level and Cadet Performance in a Police 

Academy’, Applied HRM Research, Vol. 6, No. 1, pp. 75-76. 
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sélection que la chaîne de recrutement, de sélection et de formation devrait 

l’être et qui devrait mener à un ‘recruiting & selecting in/out’ ciblé (cf. 

infra). 

14. Enfin, lorsqu’on attire des candidats et qu’on fournit des informations dans 

ce cadre, il convient de mettre en garde qu’on ne glisse pas trop vers une 

réalité ‘training to test’. C’est-à-dire qu’on n’informe pas uniquement les 

candidats mais qu’on les entraîne pour réussir les tests et ce, pour obtenir 

tout de même les candidatures fructueuses absolument nécessaires. Ainsi, on 

mine la véritable fin de la sélection, à savoir attirer les candidats souhaités 

et écarter les candidats non souhaités (cf. infra). 

2. Sélection 

15. L’essence de la sélection ne consiste pas seulement à attirer les 

collaborateurs souhaités et à écarter les collaborateurs non désirés, mais 

également à y parvenir avec le moins de résultats faux positifs et faux 

négatifs possible. En d’autres termes, faire en sorte que les candidats 

appropriés ne soient pas exclus à tort et que les candidats inappropriés soient 

quand même exclus à juste titre. Pour y parvenir, le Service Recrutement et 

Sélection de la police fédérale (DPRS en abrégé, anciennement connu sous le 

nom DSR) a élaboré un profil de compétences. Les candidats sont évalués en 

fonction de ce profil à travers un certain nombre d’activités de sélection. 

Avant de pouvoir participer aux sélections, le candidat doit également 

remplir un certain nombre de conditions préalables (d’inscription). 

16. La chaîne de sélection à proprement parler consiste pour le moment en une 

épreuve cognitive, une épreuve de personnalité, une épreuve physico-

médicale et une commission de délibération. Dans l’ancienne version de la 

chaîne de sélection, le candidat devait également avoir un entretien avec un 

jury. Cet entretien a été supprimé (cf. infra). Certaines évaluations ont 

également été supprimées ou modifiées. A travers les épreuves cognitives et 

les épreuves de personnalité  les compétences et les valeurs sont mesurées 

sur base du profil de compétences26. En même temps, le candidat est soumis 

à une enquête de milieu et des antécédents (MA en abrégé) (également 

appelée enquête de moralité). 

17. En 2008, le Comité P a déjà fait une analyse approfondie du contenu et de 

l’organisation de cette chaîne de sélection, y compris sur l’enquête de 

moralité. À l’époque, le Comité P a conclu que le service de sélection de la 

police fédérale se donnait beaucoup de peine pour tester dans une période 

aussi courte que possible un (très) grand nombre de candidats selon le profil 

de compétences souhaité. L’enquête a mis en avant tant des constats positifs 

que de points d’amélioration en la matière. Quelques recommandations 

 ···························  
26 D’autres critères s’appliquent à l’épreuve médico-physique. Ce test ne relève pas de la problématique de 

cette enquête. 
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concrètes en ont découlé27. Compte tenu de la perspective de coopération 

constructive adoptée, le directeur de l’époque du service de recrutement et 

de sélection de la police fédérale, CDP GOERGEN, a pu y réagir de manière 

détaillée et annoncer ses propres initiatives d’amélioration dans une annexe 

au rapport28. 

18. Il a été constaté que tout au long du processus de sélection, l’accent était 

essentiellement mis sur les (l’évaluation des)  compétences au niveau de 

l’engagement, de la manière de réagir aux problèmes (coping) et de la 

motivation. Les éléments comme l’ « orientation au client », l’ouverture 

d’esprit, la faculté de résoudre des problèmes et la créativité étaient moins 

mesurés29. Que l’accent (ne) soit (pas) mis sur un certain nombre de 

compétences et de valeurs était lié au choix des tests et à la manière dont 

les candidats étaient jugés par les assesseurs. Nos propres observations ont 

p.ex. permis de constater que lors des évaluations de groupe (de l’époque), 

l’assertivité verbale et la tendance à passer à l’action avaient plus de valeur 

que la disposition à l’écoute et l’appréciation réfléchie. 

19. Les interactions humaines réelles à travers des jeux de rôle p.ex. n’étaient 

pas organisées ou ne pouvaient pas l’être dans le délai imparti et compte 

tenu des moyens disponibles. En outre, il a été constaté que les valeurs telles 

que le sens de la norme/l’intégrité, l’extrémisme et la psychopathologie 

pouvaient à peine être mesurées à l’aide des instruments de test existants. 

La meilleure occasion pour mesurer le thème ‘intégrité’ était lors de 

l’entretien oral (devant le jury). Cela se faisait essentiellement via les 

réponses données aux casus théoriques sur l’intégrité. Petit à petit, les 

méthodes dites STAR30 ont été utilisées et des situations plus réelles et 

réellement vécues ont été discutées. Mais cette méthode de travail avait 

également ses limites, notamment en raison du jeune âge des candidats et 

de leur courte expérience de vie et du travail 31. L’enquête de moralité 

menée parallèlement à la sélection mesurait également l’intégrité et 

l’extrémisme. Cependant, les deux processus se déroulaient séparément, ce 

qui signifiait que ces informations étaient à peine valorisées ni évaluées dans 

la suite de la chaîne de sélection. 

20. Lors de l’entretien avec le jury, la même orientation sur la motivation, 

l’engagement et la manière de réagir aux problèmes (coping) a été 

constatée. La motivation se mesurait principalement en vérifiant le niveau 

 ···························  
27 VAN DEN BROECK, T. & BOURDOUX, G. (2008). Recrutement et sélection à la police belge, Cahiers du Comité 

permanent P, Bruxelles, Politeia, pp. 91-97. 
28 VAN DEN BROECK, T. & BOURDOUX, G. (2008). Recrutement et sélection à la police belge, Cahiers du Comité 

permanent P, Bruxelles, Politeia, pp. 99-116. 
29 VAN DEN BROECK, T. & BOURDOUX, G. (2008). Recrutement et sélection à la police belge, Cahiers du Comité 

permanent P, Bruxelles, Politeia, p. 94. 

30 STAR signifie situation, tâche et résultat. 
31 La question est de savoir si cet aspect en soi suffit pour mesurer l’intégrité. Cf. GLABEKE, K. & DE WITTE, 

K. (2004), ‘Evaluatie van de selectieprocedure voor politiepersoneel’ (onderzoeksrapport), Louvain, K.U.L., 
Centrum voor organisatie- en personeelspsychologie, p. 38. 
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de préparation d’un candidat et ce, à travers d’un certain nombre de 

questions de connaissance (assez détaillées) sur la structure de la police 

intégrée32. En ce qui concerne l’entretien avec le jury, les membres du jury 

provenant de la police y occupaient une place prépondérante (2 membres sur 

3). Il était généralement admis que cela permettait d’évaluer les candidats 

sous l’angle de la réalité policière. D’un autre côté, il a été constaté que cela 

menait aussi souvent à la recherche de ‘profils similaires’ parmi les 

candidats. Ainsi, on privilégiait les candidats pas trop instruits et ayant une 

attitude positive et  peu critique. Cela valait également pour les 

prédispositions à se conformer et à s’intégrer dans les structures de police 

existantes, et à la culture policière en particulier33. En ce qui concerne la 

diversité, des questions se posaient quant au biais des membres du jury. Dans 

la nouvelle procédure de sélection, cet entretien du jury a disparu, e.a. parce 

qu’il demandait trop de temps. 

21. Remarquons également que l’ensemble de la chaîne de sélection et 

d’évaluation des candidats se déroulent entièrement en interne de la police. 

À ce sujet, le Comité permanent P a prôné une plus grande implication de 

partenaires externes dans la sélection34. Pensons à plus d’interaction avec le 

monde civil et la société lors de la sélection ou via l’apport de membres 

externes du jury p.ex. issus du secteur (para-)judiciaire. Sur la base de ces 

constats, le Comité P se posait de sérieuses questions quant à l’effectivité du 

processus de sélection pour attirer/écarter les candidats souhaités/non 

souhaités et ce, avec un minimum de résultats faux positifs/négatifs (cf. 

infra). En d’autres termes, sur quels plans faisait-on (à juste titre ou non) 

une sélection ‘in’ et ‘out’ ? Surtout la manière avec laquelle les cas douteux 

étaient traités soulevait des questions. Le Comité P a donc examiné 

davantage cet aspect (cf. infra). 

La nouvelle procédure de sélection 

22. Depuis lors, DPRS a continuellement modifié cette chaîne de sélection. À la 

suite des commentaires, tant internes qu’externes (du monde politique), sur 

l’efficience (la non-efficience) de la procédure de sélection et surtout sur  la 

longueur du processus, la police fédérale a demandé en 2018 un audit à 

KPMG. Les résultats de cet audit ont constitué la base du projet 

‘l’optimisation du recrutement et de la sélection de la police fédérale’35. La 

 ···························  
32 Parfois, on posait même des questions sur l’organigramme de la police fédérale et de ses dirigeants. 
33 VAN DEN BROECK, T. & BOURDOUX, G. (2008). Recrutement et sélection à la police belge, Cahiers du Comité 

permanent P, Bruxelles, Politeia, p. 80. 
34 Ainsi, un membre du jury a suggéré l’implication d’un directeur d’un centre fermé pour jeunes. Cf. VAN DEN 

BROECK, T. & BOURDOUX, G. (2008). Recrutement et sélection à la police belge, Cahiers du Comité 
permanent P, Bruxelles, Politeia, p. 96.  
35 À ce sujet, on peut lire dans le rapport d’évaluation de DGR : « La nouvelle procédure de recrutement 

externe pour le cadre de base a été approuvée dans sa première version au Comité de Coordination de la 
Police Intégrée (CCGPI) le 18 septembre 2018. La toute dernière approbation du règlement de sélection a eu 
lieu au CCGPI le 15 juin 2021. Les négociations syndicales au niveau ministériel et en présence des 
représentants de la Police Fédérale et de la Police Locale se sont terminées le 26 août 2021 ». Cf. DGR (2023). 
Évaluation du recrutement et de la sélection, p. 4.  
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réglementation sur le nouveau système de sélection qui en résultait est 

entrée en vigueur le 14 septembre 202136. Cette réforme poursuivait une 

double finalité : accélérer le processus de sélection et améliorer la mesure 

de certaines compétences spécifiques. 

23. Alors que dans l’ancienne procédure, le délai de sélection pour les candidats 

néerlandophones était d’environ 9 mois et jusqu’à 15 mois pour les candidats 

francophones, l’ambition était de limiter ce délai à environ 18 semaines. 

L’inscription digitale a été introduite pour accélérer le processus37. Il a 

également été prévu qu’un certain nombre de tests psychotechniques 

puissent être effectués de manière digitale38. L’ordre des tests a été modifié, 

notamment en repoussant l’examen médical et en démarrant plus 

rapidement l’enquête MA (menée en parallèle). Ce dernier choix vise aussi à 

pouvoir exploiter et évaluer ces données plus rapidement tout au long de la 

chaîne de sélection (cf. infra). En outre, il y a l’amélioration du 

fonctionnement interne grâce au développement du système ICT  « SARA » 

pour permettre une gestion plus efficace des dossiers des candidats39. Enfin, 

l’objectif est de déconcentrer certaines parties du processus40. Une 

décentralisation partielle vient d’être mise en œuvre pour les tests cognitifs 

et sportifs41. Pour l’épreuve de personnalité et l’entretien, c’était déjà en 

partie le cas. Néanmoins, la diminution de la durée du processus tant  

souhaitée n’a pas encore été réalisée. Selon le rapport d’évaluation de DGR, 

le délai de certaines parties de la nouvelle procédure de sélection s’est 

considérablement accru42. La procédure de sélection moyenne globale dure 

actuellement un peu moins d’un an43. Comme l’a écrit DGR : « Nous pouvons 

 ···························  
36 Par l’AR du 11 juillet 2021 et l’AM du 11 juillet 2021, les nouvelles règles ont été ajoutées au PJPol et à 

l’AEPol. Les deux arrêtés sont entrés en vigueur par l’Arrêté ministériel du 9 septembre 2021 (MB 
14 septembre 2021) fixant la date d’entrée en vigueur de l’arrêté royal du 11 juillet 2021 modifiant diverses 
dispositions relatives à la sélection et au recrutement des membres du personnel des services de police et de 
l’arrêté ministériel du 11 juillet 2021 modifiant l’arrêté ministériel du 28 décembre 2001 portant exécution de 
certaines dispositions de l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services 
de police en ce qui concerne la sélection et le recrutement des membres du personnel des services de police. 
37 Il convient d’y ajouter qu’au moment de l’inscription digitale, le candidat doit indiquer au préalable s’il 

pose sa candidature pour une fonction générique d’INP ou spécifiquement pour une fonction d’INP au sein de 
la zone de police (ZP en abrégé) Anvers ou, plus récemment, pour une fonction d’INP intervention au sein de 
la ZP Rupel. 
38 À l’heure actuelle, il s’agit du questionnaire biographique, du questionnaire de personnalité et du situational 

judgement test (SJT en abrégé) ou du test du bac à courrier. Dans certains cas, une procédure dite ‘fasttrack’ 
a été développée. Grâce à l’introduction de la nouvelle procédure de sélection (accélérée), ce n’est en principe 
plus nécessaire. 
39 Le SharePoint de la police fédérale présente SaRA (Selection and Recruitment Administration) comme 

« LE système qui fournit à la Police Intégrée un soutien automatisé pour le processus de sélection et de 
recrutement ». 
40 DGR (2023). Évaluation du recrutement et de la sélection, p. 20. 
41 Cela veut dire que ces tests se déroulent tant aux écoles de police locales que de manière centrée, 

notamment à la caserne Géruzet à Etterbeek. Une déconcentration complète n’est possible que si les écoles 
de police disposent d’infrastructures, de personnel et de ressources suffisantes à cet effet. L’épreuve de 
personnalité s’organise déjà également en partie au niveau déconcentré dans les bâtiments de la police 
fédérale. Une seule école met des locaux à disposition pour l’organisation de l’entretien (cf. épreuve de 
personnalité). Cf. DGR (2023). Évaluation du recrutement et de la sélection, p. 20. 
42 DGR (2023). Évaluation du recrutement et de la sélection, p. 13. 
43 Pour les néerlandophones, ce délai est légèrement plus court (337 jours) et pour les francophones, il dure 

un mois et demi de plus (414 jours). Il s’écoule également un certain temps entre la commission de sélection 
de la zone ou du service et le début de la formation pour l’aspirant. Selon DGR, globalement, il faut compter 
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en conclure que le délai d’exécution actuel du nouveau processus n’a pas 

encore atteint son objectif »44. Afin de rattraper le retard au niveau des 

épreuves de sélection et plus particulièrement des entretiens, DPRS a décidé 

d’engager de manière accélérée des psychologues supplémentaires. À ce 

titre, il est également fait appel aux psychologues d’une firme externe (cf. 

infra). 

24. On tend à améliorer la mesure des compétences en ajustant la matrice de 

sélection et les tests utilisés, en révisant les critères de réussite devant la 

commission de délibération et en mettant en place une commission de 

moralité45. Les adaptations aux tests portent principalement sur une 

meilleure mesure des ‘valeurs’ (dixit DPRS) d’intégrité, d’absence 

d’extrémisme et de psychopathologie. Dans le nouveau règlement de 

sélection, ces aspects sont (seulement) mesurés par l’entretien avec le 

psychologue (h/f/x). L’entretien avec le jury a en effet disparu (cf. supra). 

Le nouveau questionnaire de motivation et le questionnaire de personnalité 

dysfonctionnelle complètent et soutiennent l’entretien. Toutefois, ces 

éléments (ne) sont utilisés (qu’)à titre d’indicateur. Nous rappelons que les 

données de l’enquête de milieu et des antécédents, dans la mesure où elles 

sont disponibles, peuvent, le cas échéant, également être vérifiées par 

l’interviewer (cf. infra enquête MA). Par-là, on indique qu’actuellement, 

l’importance est mise sur l’évaluation des valeurs demandées. La nouveauté 

réside dans le fait   que DPRS fait également appel à des psychologues 

externes pour passer ces tests de personnalité et ces entretiens. Il est 

particulier que des externes soient également engagés et plus 

particulièrement des anciens collaborateurs qui ont quitté le service en 

question. Bien qu’il puisse être intéressant que les interviewers  connaissent 

déjà la procédure de travail, la question se pose tout de même de savoir quel 

peut être l’impact (de la logique) du secteur privé en l’espèce. Lors de 

l’entretien, le psychologue peut, en outre, se servir des données issues des 

tests précédents et des données issues de l’enquête de milieu et des 

antécédents. Seuls les collaborateurs au profil « enquêteur » pour la Banque 

de données nationale générale ont accès aux éventuelles informations douces 

(cf. RIR) relatives aux candidats qui relèvent de cette enquête. Les 

 ···························  
environ 3 mois pour qu’un lauréat soit incorporé. Ce délai dépend principalement des moments d’incorporation 
prévus par les écoles de police agréées tout au long de l’année. Cf. DGR (2023). Évaluation du recrutement et 
de la sélection, p. 16. 
44 Cf. Au cours de la première année de fonctionnement, selon DGR, c’était principalement dû à la fin parallèle 

des candidats dans « l’ancienne » chaîne de sélection. Au cours de la deuxième année, c’était principalement 
dû à un retard croissant dans les tests de personnalité (2e jour de sélection) en raison d’un manque de capacité. 
Selon DGR, ces deux problèmes sont désormais derrière nous et ‘l’objectif de 18 semaines reste réalisable une 
fois l’arriéré résorbé. Nous espérons atteindre notre vitesse de croisière au début de l’année 2024’. cf. DGR 
(2023). Évaluation du recrutement et de la sélection, p. 15-16, p. 63. 
45 Dans le nouveau système de sélection, les dispenses de l’épreuve cognitive ont été supprimées. Lors de 

l’épreuve de personnalité, l’évaluation individuelle (2e épreuve à gauche) a été remplacée par le situational 
judgement test (SJT) ou test du bac à courrier (1e épreuve à droite). L’évaluation collective (3e épreuve à 
gauche) a été supprimée. Un questionnaire de motivation et un questionnaire dysfonctionnel ont été ajoutés à 
l’épreuve de personnalité. Pour cette dernière épreuve, on se sert actuellement du TD12 (Cf. ROLLAND, J-P. 
& PICHOT, P. (2007). Manuel de l'Inventaire TD-12, Les Éditions du Centre de Psychologie Appliquée (ECPA). 
Voir également p.ex. https://www.pearsonclinical.fr/td12). 

https://www.pearsonclinical.fr/td12
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psychologues, et encore moins les externes, n’ont pas accès à ces 

informations. Ils peuvent cependant être briefés (oralement) par d’autres 

membres de DPRS, p.ex. ceux de la commission de délibération ou, le cas 

échéant, de la commission de moralité. À aucune condition, les psychologues 

ne peuvent faire état de ces informations au candidat. Ici se pose tout de 

même la question de savoir si les garanties de sécurité qui s’imposent lors de 

l’accès à ces données personnelles et sensibles sont assurées et comment 

celles-ci sont interprétées. Remarquons également que la nouvelle procédure 

mesure également les compétences souhaitées sans aucune interaction 

humaine réelle. 

25. La nouvelle procédure vise également à augmenter les taux de réussite. À cet 

effet, les critères de réussite ont été revus et une nouvelle commission de 

délibération a été mise en place. Tout au long du processus de sélection, 

chaque compétence/valeur évaluée est cotée sur une échelle de 1 à 946. Un 

score de 0,5 est toujours arrondi vers le haut47. Ensuite, le dossier de 

sélection reprenant les résultats des tests par compétence ou valeur est 

transmis à la commission de délibération48. La commission de délibération est 

chargée de déterminer si le candidat satisfait ou non au profil de 

compétences visé, sur la base des résultats obtenus aux différentes épreuves 

de sélection. Dans ce cadre, elle prend l’une des décisions suivantes : soit 

« APTE », soit « INAPTE ». Est déclaré apte le candidat qui dispose des 

caractéristiques de personnalité permettant d’exercer une fonction 

policière. Pour être déclaré apte, le candidat doit obtenir au minimum un 

score global final de 5049 et un score pondéré final de 4 ou plus pour chaque 

compétence/valeur. Le score final de 4 par compétence ou valeur signifie 

que la compétence peut être développée, mais constituera un point 

 ···························  
46 Ces scores traduisent les interprétations suivantes :  

• score 9 : la compétence est très présente et fortement développée ; 

• score 8 : la compétence est très présente et développée ; 

• score 7 : la compétence est présente ;  

• score 6 : la compétence peut être développée ; des résultats à court terme sont à prévoir ;  

• score 5 : la compétence peut être développée ;  

• score 4 : la compétence peut être développée, mais constituera un point d’attention ;  

• score 3 : la compétence n’est pas acquise et nécessitera de la part du candidat un investissement 
important ;  

• score 2 : la compétence n’est pas acquise et nécessitera de la part du candidat un investissement 
important de longue durée ;  

• score 1 : la compétence n’est pas acquise et le candidat ne démontre pas qu’elle peut être développée 
Cf. Microsoft Word - Règlement de sélection -CMS-26082021 (jobpol.be), pp. 7-8.  
47 Le résultat final arrondi pour chaque compétence/valeur est « la somme des résultats obtenus à chaque 

test, tenant compte de la pondération du test et de l’éventuelle révision du score pour la compétence/valeur. 
L’on entend par arrondi, l’obtention du score supérieur à partir d’un score décimal de 0,5 ou plus et 
l’obtention du score inférieur à partir d’un score décimal de 0,4 ou moins. Concrètement le candidat qui 
obtient un score de 3,5 et plus est considéré comme ayant obtenu un score de 4 et le candidat qui obtient un 
score de 3,4 ou moins est considéré comme ayant obtenu un score de 3 ». Microsoft Word - Règlement de 
sélection -CMS-26082021 (jobpol.be), p. 7. 
48 La commission de délibération est composée du Directeur général de la direction générale de la gestion des 

ressources et de l’information de la Police Fédérale ou du membre du personnel qu’il désigne (qui assure la 
présidence), d’un représentant de la Police Fédérale et d’un représentant de la Commission Permanente de la 
Police Locale. 
49 Le score pondéré global final est la somme des scores finaux arrondis obtenus pour chaque 

compétence/valeur. 

https://www.jobpol.be/sites/default/files/workingpapers/Auswahlordnung-51935BB9B59ADA7BA03EF6B6.pdf
https://www.jobpol.be/sites/default/files/workingpapers/Auswahlordnung-51935BB9B59ADA7BA03EF6B6.pdf
https://www.jobpol.be/sites/default/files/workingpapers/Auswahlordnung-51935BB9B59ADA7BA03EF6B6.pdf
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d’attention. Remarquons que suite aux règles pour arrondir, un score de 3,5 

sera automatiquement transformé en 4. Dans ce cas, la commission de 

délibération déclare automatiquement l’aptitude. 

26. Si les résultats du candidat ne satisfont pas aux normes de sélection 

automatique susmentionnées, le dossier de sélection complet ainsi que l’avis 

du membre qualifié du service Recrutement et Sélection est transmis à la 

commission de délibération qui rend sa décision, sur la base de ces 

informations, à la majorité des voix. Aucune limite inférieure n’a été 

déterminée. Alors que dans l’ancien système de sélection, une personne 

possédant 4 compétences inférieures à 4 était automatiquement déclarée 

inapte, ce n’est plus le cas dans le système actuel. Selon le chef de service 

a.i. DPRS, le candidat doit obtenir beaucoup plus de résultats négatifs 

qu’auparavant pour être déclaré inapte et ce, y compris, avoir au moins un 

score insuffisant pour une valeur. En ce sens, il est extrêmement rare qu’un 

candidat soit automatiquement déclaré inapte. C’est ainsi que plus de 

candidats se trouvent dans une zone dite grise. Pour ceux qui ont obtenu le 

‘bénéfice du doute’, l’appréciation définitive revient à la commission de 

délibération (cf. infra).  

27. En outre, il a été constaté qu’au début, le taux de réussite des candidats 

francophones était plus élevé que celui des candidats néerlandophones. Pour 

rehausser le taux de réussite des candidats néerlandophones, le chef de 

service a.i. DPRS a commencé à présider la commission de délibération tant 

néerlandophone que francophone. Depuis, certaines compétences 

nécessaires sont délibérées de manière plus souple. Il s’agit p.ex. de l’aspect  

« orientation client ». On s’attend à ce que ce type d’ aspect puisse encore 

être appris à travers la formation. Ce qui amène à de plus grandes  attentes 

en ce qui concerne la cohérence de l’ensemble de la chaîne (cf. infra). Le 

cas échéant, les candidats ayant obtenu des faibles scores sur l’aspect 

« orientation client » peuvent toujours être réorientés vers la formation 

d’agent pour laquelle les exigences en la matière sont moins élevées. Selon 

ses propres dires, en matière d’intégrité, le niveau est maintenu. SEGPOl voit 

les choses différemment et considère huit compétences connexes parmi 

lesquelles  la communication connectée, l’empathie etc. comme étant 

prioritaires tout au long de la chaîne de recrutement, de sélection et de 

formation50. 

 ···························  
50 « Être capable de communiquer de manière connectée fait partie des compétences à acquérir lors de la 

formation policière. Prêter attention aux compétences sociales dans le recrutement, la sélection et la 
formation est donc une priorité, selon les participants. Tout comme une sélection basée sur les soft skills et 
l’offre des soft skills dans les formations : l’empathie et la compréhension intuitive mènent au respect et à 
la connexion. Il est recommandé de tester l’empathie lors du recrutement. Lors de l’entrée dans le corps, 
nous devons formuler des attentes claires de la part du corps envers les nouveaux collaborateurs en matière 
de communication. Nous souhaitons ensuite que le processus de socialisation des nouveaux collègues soit 
correctement surveillé afin que les entrants ne remplacent pas simplement les nouvelles compétences acquises 
au cours de la formation par une culture de corps (potentiellement) moins inclusive » (trad. libre). Cf. DALLE, 
J-L., DE KIMPE, S., DE LANDSHEER, J., ROEGIERS, N., LIBOIS, O., DELCOURT, V., TANGE, C., DE LAVAREILLE, 
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 ···························  
D., KEUTERICKX, V., DE LEU DE CECIL, E. (2023), États généraux de la police, un plan pour la police du futur, 
Bruges/Genval, Vanden Broele. p. 77. 
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Le bénéfice du doute? 

28. En ce sens, il semble y avoir un effet cumulatif51. Le fait d’accorder le 

‘bénéfice du doute’ aux candidats qui présentent des scores aussi faibles, et 

qui n’ont en principe donc pas réussi, la chance d’entamer la formation et 

de poursuivre une carrière en tant que collaborateur de police. La question 

est de savoir si ces assouplissements mènent à plus de lauréats profitant du 

‘bénéfice du doute’. Les informations fournies par DPRS ne permettent pas 

de mesurer, dans le temps, le nombre de candidats profitant du ‘bénéfice du 

doute’ par rapport au nombre de candidats initialement réussis/échoués et 

d’en déduire des tendances. Le fait est qu'il existe une forte pression pour 

atteindre le nombre souhaité de candidats sélectionnés positivement, et que 

cela pourrait éventuellement jouer un rôle de « catalyseur ». 

29. Le  Comité P a examiné la suite de carrière de ce type de  profil, en deux 

phases. Dans une première phase (2008), dans le cadre d'une étude 

exploratoire (et donc non représentative), Il y a eu une comparaison entre 

un échantillon limité de 30 candidats retenus ayant obtenu de tels scores de 

sélection inférieurs et qui ont tout de même obtenu le « bénéfice du doute » 

et un nombre similaire de candidats issus d'un échantillon de contrôle 

aléatoire.52. Tous les candidats dont le dossier mentionnait des remarques 

relatives au ‘bénéfice du doute’ et des scores faibles ont rencontré des 

problèmes au cours de la formation en raison de leurs résultats insuffisants 

récurrents (connaissances, compétences) ou des problèmes d’intégrité 

(attitude)53. Un certain nombre d’entre eux ont également obtenu de faibles 

résultats aux épreuves cognitives et ont donc réalisé de mauvaises 

performances cognitives à l’école. De manière générale, on a pu conclure 

pour cet échantillon que si les psychologues avaient de sérieux doutes sur un 

candidat après son entretien et/ou la commission orale qui existait alors, 

celui-ci a, en effet, par la suite eu des problèmes lors de la formation. 

L’attribution du ‘bénéfice du doute’ n’a pas pu y remédier. À cet égard, il 

convient de remarquer qu’à travers les différentes parties de test (à 

l’exception donc des remarques des psychologues lors des entretiens et, dans 

une moindre mesure, lors de la discussion des évaluations collectives qui 

s’organisaient encore à l’époque54), aucune différence significative n’a pu 

être observée entre les résultats de test de l’échantillon d’étude et ceux de 

l’échantillon de contrôle55. Il a fallu en conclure que la chaîne de test en soi 

 ···························  
51 Les candidats qui obtiennent aux différentes parties de test des scores insuffisants de 4/9, qui peuvent dans 

la pratique être des scores de 3,5/9, et qui peuvent pour le score final également bénéficier d’un score arrondi, 
peuvent encore obtenir le bénéfice du doute. 
52 VAN DEN BROECK & BOURDOUX, o.c., p. 21. 
53 Il était surtout fait référence aux aspects tels que ‘obstination et rigidité’, ‘besoin de plus de direction et 

de suivi’, ‘manque d’autoréflexion’ cf. ibid, p. 43. Ces données correspondent d’ailleurs à une analyse 
antérieure de profils en GLABEKE, K. & DE WITTE, K. (2004), ‘Evaluatie van de selectieprocedure voor 
politiepersoneel’ (rapport d’étude), Louvain, K.U.L., Centrum voor organisatie- en personeelspsychologie, 
p. 32.  

54 Une partie du test qui a également disparu lors de la révision de la chaîne de sélection (cf. supra). 
55 Obtenus à l’aide de tests significatifs cf. VAN DEN BROECK & BOURDOUX, o.c., pp. 53, 55, 56. 
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n’avait pas de valeur prédictive suffisante pour prévoir les problèmes de 

fonctionnement ultérieurs. Mais aussi que les parties du test ont été 

insuffisamment valorisées dans les étapes ultérieures et que ce sont plutôt 

les observations et commentaires qualitatifs complémentaires qui ont  

comptés. 

30. Ensuite, entre 2021 et 2014, le Comité P a procédé à une deuxième étude 

rétrospective de dossiers axée sur la sélection et la formation et, le cas 

échéant, le fonctionnement professionnel ultérieur des inspecteurs de police 

ayant fait l’objet de mesures disciplinaires ou d’ordre ou d’un jugement ou 

arrêt56. La population d’étude était composée de 130 unités d’étude. Ces 

collaborateurs avaient fait l’objet de trois mesures au moins57 ou d’un 

jugement ou arrêt au moins. En ce sens, 339 dysfonctionnements ont été 

constatés pour ces 130 INP. Nous avons constaté que dans plus de la moitié 

des mesures prises, des manquements en matière d’attitude et de fonction 

d’exemple dans la circulation (cf. comportement au volant et alcool) étaient 

à la base du recadrement. Dans sept mesures sur dix, on a pu affirmer qu’il 

y avait des problèmes d’attitude et/ou du respect des normes. 

31. Il s’est avéré que c’était surtout au cours des premières années de service 

que les dysfonctionnements commençaient à se manifester. Cela souligne 

l’importance d’un bon accueil, d’une assistance et d’un encadrement des 

nouveaux inspecteurs, par exemple à travers un système de mentorat, de 

parrainage et d’autres systèmes de suivi. À condition toutefois qu’on ne 

transmette pas, de cette manière, des attitudes dysfonctionnelles (cf. infra 

‘hidden curriculum’). Les comportements problématiques identifiés ont 

ensuite constitué des points d’attention qui devaient être approfondis in 

hindsight tout au long de la sélection et dans le cadre de l’enquête de milieu 

et des antécédents. Cependant, en raison de problèmes d’archivage (et donc 

d’accessibilité) des dossiers de sélection et de carrière, cela s’est avéré très 

difficile à réaliser pour l’ensemble de l’échantillon d’étude. Il a ensuite été 

décidé de poursuivre l’analyse des dossiers de sélection sur un échantillon 

test de 14 inspecteurs seulement. Les descriptions et les remarques relatives 

à ces candidats données par le psychologue lors des entretiens et des 

commissions de sélection orales de l’époque se sont révélées, une fois de 

plus, intéressantes et pertinentes et présentaient une valeur prédictive. Il 

s’agissait principalement d’indications récurrentes parmi les 14 candidats 

concernant le manque de (caractéristiques positives telles que le) sens de la 

coopération, d’écoute, de la prise en compte de chacun. D’autre part, des 

caractéristiques négatives sont apparues à plusieurs reprises telles que 

‘vouloir toujours gagner’, être autoritaire, naïf, nonchalant, insensible au 

 ···························  
56 Cf. rapport 2014/87077 du dossier 2010/77149. Cette étude a été co-initié à la demande du service de 

recrutement et de sélection de l’époque DSR (actuellement DPRS) et de l’Inspection générale de la police 
fédérale et de la police locale (AIG). 
57 Outre les mesures disciplinaires, il s’agissait essentiellement de réprimandes, injonctions, rappels à l’ordre, 

notes de remarques etc. 
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changement et rigide58. Cela signifie que les remarques qualitatives 

formulées lors de la sélection étaient non seulement pertinentes pour les 

performances ultérieures au cours de la formation, mais également que les 

candidats présentant ce profil ont fait l’objet de nombreuses mesures 

ultérieures (y compris pénales). Ainsi, les décisions prises lors de la sélection 

semblent présenter des prédictions réalistes non seulement pour  la 

formation mais aussi pour les performances ultérieures des candidats. 

32. Si le but d’une bonne sélection est également d’obtenir le moins de résultats 

faux positifs et faux négatifs possible, il convient de mettre explicitement en 

garde contre les résultats ‘faux négatifs’ lorsque l’on ne remarque pas les 

caractéristiques négatives décrites ci-dessus (ou on n’y réagit pas). En ce 

sens, on ne peut que plaider en faveur d’une (plus grande) prudence lorsque 

l’on laisse passer des profils profitant du ‘bénéfice du doute’. Il est au moins 

recommandé de continuer à suivre de près la suite de leur carrière de 

formation et leur fonctionnement au sein de la ZP/des services fédéraux et 

ce, plus particulièrement en ce qui concerne l’intégrité59. 

La conduite irréprochable (est-elle mesurée ?) 

33. La commission de moralité constitue la dernière étape du processus de 

sélection (également renouvelé). Elle se penche également sur l’intégrité 

mais sous la forme d’une évaluation de la ‘conduite irréprochable’ du 

candidat. Alors qu’auparavant l’enquête de moralité était évaluée in fine par 

le service de sélection DPRS, selon le nouveau règlement de sélection, c’est 

la commission de moralité nouvellement créée qui prend la décision à cet 

égard. Cette commission se compose d’un représentant de la police locale et 

d’un représentant de la police fédérale et est présidée par un président 

désigné par le chef de service a.i. de DPRS. Une nouveauté est que cette 

commission peut prendre une décision à n’importe quel moment de la 

sélection60. Tout comme autrefois, le candidat est libre de faire appel de la 

décision. 

 ···························  
58 Des caractéristiques de la personnalité qui sont pourtant décrites de manière circonstanciée (cf. le système 

périodique) et évaluées par le biais de ce qu’on appelle les tests ‘Big Five’ tels qu’utilisés par DPRS. Cf. BOELE 
DE WAARD & DODDEMA-WINSEMIUS (2006), De Big 5 persoonlijkheidsfactoren. Een methode voor het 
beschrijven van persoonlijkheidseigenschappen, Amsterdam, Nieuwezijds. 
59 Voir à ce sujet également la proposition de loi relative au screening périodique des fonctionnaires de police : 

Chambre des représentants, DOC 55 1497/001. V. MATZ, M. PRÉVOT & G. DALLEMAGNE (3/9/2020), Proposition 
de loi modifiant la loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du personnel 
des services de police et portant diverses autres dispositions relatives aux services de police, en vue 
d’institutionnaliser un contrôle d’intégrité au sein de la police intégrée au moment de la promotion. 
60 Le règlement de sélection précise à ce sujet (p. 13) : La commission de moralité peut prendre une décision 

à n’importe quel moment de la procédure de sélection :  

• À l’inscription : après examen de l’extrait du casier judiciaire ;  

• Au retour du screening effectué par le service fonctionnement interne du Commissariat Général de 
la Police Fédérale : après examen des différentes bases de données ;  

• Au retour de l’enquête de milieu et des antécédents effectuée par la zone de police du domicile du 
candidat : après examen des différentes informations qui y sont mentionnées ;  

• À l’issue de l’épreuve de personnalité : après examen d’informations pertinentes relatives à la 
moralité irréprochable du candidat ;  
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34. L’enquête de milieu et des antécédents se concentre tant sur la conduite 

dont le candidat a fait preuve par le passé, cf. les antécédents, et à présent, 

cf. le milieu qu’il fréquente, que sur la conduite qu’il aura à l’avenir, à 

travers une analyse de risques. À travers différentes enquêtes suite à des 

plaintes, le Comité P a examiné ces enquêtes de manière approfondie. 

L’accent a été, une fois de plus, mis sur l’importance d’éviter au maximum 

les résultats faux positifs, c.-à-d. les candidats écartés à tort, tel que  les 

plaignants le considéraient eux-mêmes, mais également les résultats faux 

négatifs, c.-à-d. les candidats admis à tort qui poseraient problème pour le 

fonctionnement de la police. À ce sujet, la question a été posée de savoir 

quels critères DPRS utilisait pour évaluer les candidats et, en deuxième ordre, 

comment le résultat avait été communiqué au candidat. Ces enquêtes ont 

démontré que l’évaluation et l’interprétation de la conduite du passé ainsi 

que celles du présent et de l’avenir ont présenté de sérieux défis aux 

enquêteurs. 

35. Au niveau des antécédents et du comportement par le passé, la question s’est 

posée de savoir sur la base de quels critères le service de sélection a évalué 

ces antécédents ainsi que quelles (sources d’)informations ont été utilisées à 

cet effet. La réglementation reprise à l’art. 4.16 AEPOL et, en cas de doute 

quant à la conduite irréprochable l’art. 4.17 AEPOL, énumèrent les données 

et les sources qui doivent être recherchées à l’aide de la consultation de 

bases de données61. Il s’agit plus particulièrement des antécédents figurant 

dans les différents fichiers des informations concrètes (ou informations 

« dures »). Un PV est considéré comme reprenant des informations concrètes. 

À l’époque de l’enquête du Comité P en 2015, il s’est avéré que les zones de 

police locale devaient remplir un formulaire afin d’ informer de manière très 

 ···························  
• A l’issue de l’ensemble des épreuves de sélection : après examen de l’ensemble des informations 

récoltées du point 1 à 4.  
61 Arrêté ministériel du 28 décembre 2001 (MB du 15/01/2002) portant exécution de certaines dispositions de 

l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police. (AEPol) cf. 
Art. 4.16. La section screening du service fonctionnement interne du commissariat général de la police fédérale 
et le corps de police locale du domicile du candidat rassemblent à propos du candidat, à partir de l’âge de 
16 ans accomplis, les données visées à l’article 12, alinéa 2, de la loi du 26 avril 2002, à savoir les données 
actualisées suivantes à l’aide de la consultation de bases de données : 1° un relevé chronologique des domiciles 
selon le registre national ; 2° les condamnations apparaissant au casier judiciaire central ; 3° les antécédents 
judiciaires auprès des parquets des arrondissements judiciaires du domicile des dix dernières années avec 
mention des inculpations et de leurs conséquences ; 4° les antécédents repris dans les divers fichiers de 
l’information validée dont disposent les services de police. La section screening du service fonctionnement 
interne du commissariat général de la police fédérale vérifie les données visées à l’alinéa 1er, 1°, 2° et 4°, et 
rassemble les données visées à l’article 12, alinéa 2, c), e) et f) de la loi du 26 avril 2002. Le corps de police 
locale du domicile du candidat vérifie les données visées à l’alinéa 1er, 3° et rassemble les données visées à 
l’article 12, alinéa 2, d), de la loi du 26 avril 2002. La section screening du service fonctionnement interne du 
commissariat général de la police fédérale et le corps de police locale du domicile du candidat transmettent 
les données visées à l’alinéa 1er à la commission de moralité visée à l’article IV.I.18 PJPol. Il est explicitement 
fait mention dans l’enquête de moralité de la consultation du casier judiciaire du candidat. Un extrait n’est 
joint qu’en cas de casier non vierge. Par dérogation à l’alinéa 5, les condamnations effacées ne sont pas 
mentionnées. 
Art. 4.17. Le corps de police locale du domicile du candidat procède, à la demande du chef du service du 
recrutement et de la sélection de la police fédérale, à l’enquête de milieu et des antécédents visée à 
l’article 12, alinéa 2, b), de la loi du 26 avril 2002 au cours de laquelle : 1° peuvent être recherchées d’autres 
condamnations que celles visées à l’article IV.16, alinéa 1er, 2°, portant sur des faits pertinents par rapport à 
la fonction postulée et émanant des cours et tribunaux ; 2° est organisé un entretien avec le candidat portant, 
entre autres, sur le milieu qu’il fréquente. 
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circonstanciée le service de sélection, y compris en ce qui concerne les 

condamnations ou sanctions effacées. L’art. IV.18 AEPOL prévoit pourtant 

qu’en ce qui concerne l’extrait du casier judiciaire, les condamnations 

effacées ne sont pas mentionnées62. Les enquêtes consécutives à des plaintes 

détaillées ont démontré que le service de sélection interprétait ensuite ces 

PV, et les RIR, pour évaluer la conduite irréprochable d’un candidat et ce, 

indépendamment du fait qu’un juge s’était prononcé sur la pénalité de cette 

conduite. Le Conseil d’État a jugé qu’en procédant de la sorte, le service de 

sélection s’appropriait à tort des compétences qui n’appartiennent qu’à ce 

juge63. 

36. Renseignements pris auprès de l’actuel chef de service a.i. de DPRS, il s’avère 

que, selon ses propres dires, cette pratique a été abolie. On part 

actuellement des données de la BNG64, à l’exception des informations douces 

provenant des RIR. Si des PV sont utilisés, qu’ils soient saisis ou non dans la 

BNG, l’autorisation du procureur compétent est toujours sollicitée. 

Uniquement les PV reprenant le candidat en qualité d’auteur ou de suspect 

sont pris en compte. Il n’existe pour ainsi dire pas d’autres directives. La 

commission de moralité examine au cas par cas. 

37. Auparavant, il a également été constaté que les zones de police locale 

interprétaient ces données à fournir de manière assez différente par rapport 

au service de sélection. Cela était également lié à la différence de motivation 

et d’expertise avec lesquelles ces enquêtes étaient menées au sein des zones 

de police locale. Pour le service de sélection, c’était en principe la conduite 

en soi qui primait et elle suffisait pour émettre un jugement. Pour les zones 

de police locale, les données devaient plutôt être interprétées en fonction 

du risque de future conduite incorrecte, également compte tenu du jeune 

âge des candidats. Selon elles, cela requérait de la nuance, voire une 

certaine indulgence. Le Conseil d’État a d’ailleurs suivi ce raisonnement65. À 

 ···························  
62 Arrêté ministériel du 28 décembre 2001 (MB du 15/01/2002) portant exécution de certaines dispositions de 

l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police, Art. IV.18. 
L’enquête de moralité visée à l’article 21, alinéa 2, de la loi du 26 avril 2002 est menée par le corps de police 
locale du domicile du candidat qui peut rassembler les renseignements utiles à l’enquête et par la section 
screening du service fonctionnement interne du commissariat général de la police fédérale. 
63 Ce candidat a été contrôlé à bord d’un véhicule dans lequel se trouvaient également deux amis sur lesquels 

il existait des informations concrètes. Ensuite, un RIR ou des informations douces ont été établies sur le 
candidat indiquant qu’il était avec ces amis. Sur la base de ces informations, c’est-à-dire les informations 
concrètes sur les amis et les informations douces sur le candidat lui-même, DPRS (puis DSR) a alors émis un 
jugement négatif sur la conduite irréprochable du candidat. Or, le Conseil d’État a écrit à ce propos que le 
service de sélection s’appropriait ainsi des compétences qui n’appartiennent qu’au juge pénal. À ce sujet, le 
CE a écrit : ‘La commission assoit en outre sa thèse selon laquelle le requérant « entretient des contacts 
permanents avec ces personnes qui […] sont responsables de ces faits pénaux » sur le dossier qui lui est soumis, 
alors que ce dossier ne porte que sur les faits dont les frères du requérant sont responsables pour certains 
faits criminels, […] la commission paritaire et, en adoptant les arguments de la commission, également 
l’auteur de la décision attaquée, s’approprient une compétence qui n’appartient qu’au juge pénal. Puisqu’il 
ne semble pas que le juge pénal ait établi la responsabilité des frères du requérant pour les actes criminels 
en cause, le mobile en question manque tout fondement de fait’ (trad. libre). Cf. Arrêt CE n° 190.744 du 
23/2/2009 dans l’affaire A. 138.319/IX-3825, p. 13. 
64 Nous faisons abstraction de la question de savoir si la BNG a toujours été correctement ‘ventilée’ et s’il n’y 

a pas eu d’erreurs de saisie. 
65 Arrêt CE n° 190.744 du 23/2/2009 dans l’affaire A. 138.319/IX-3825, pp. 13-14. 
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la suite d’une évaluation interne, il a ainsi été décidé d’instaurer une 

procédure plus uniforme66. Depuis lors, les zones de police locale sont 

invitées à remplir un formulaire électronique via le système  ICT « SARA »67. 

38. Alors que l’enquête des antécédents porte sur la conduite du passé, 

l’enquête du milieu vise la conduite actuelle et la conduite future (en 

essayant de l’estimer). Les informations doivent être collectées et 

interprétées sur ce que l’on appelle le ‘milieu’ du candidat, c’est-à-dire : le 

domicile, le logement, y compris la propreté et l’ordre, le véhicule, les 

relations sociales et la famille. En principe, son évaluation incombe à 

l’inspecteur de quartier de la police locale. Là encore, la question se pose de 

savoir quels sont les critères utilisés et si cet inspecteur de quartier possède 

(toujours) les connaissances et les compétences nécessaires pour le faire 

correctement. Par exemple, que dit une question sur la propreté d’un jardin 

sur les qualités potentielles d’un candidat inspecteur de police68 ? Des 

critères comparables sont-ils utilisés dans toutes ces zones de police locale ? 

En fin de compte, c’est le service central de sélection, qui doit à son tour 

interpréter les informations, qui décide. 

39. Personne ne conteste la nécessité de mener une enquête approfondie sur le 

passé, le présent et les risques pour l’avenir. Cependant, cela doit se faire 

avec les garanties juridiques qui s’imposent et sur un pied d’égalité. Sinon, 

il existe un risque d’insécurité juridique pour les candidats. 

La quantité et la qualité du flux entrant de candidatures 

40. Afin de pouvoir engager 1600 collaborateurs par an, la police a besoin d’un 

nombre suffisant de candidats. La chaîne du recrutement, de la sélection et 

de la formation détermine combien de candidats achèveront finalement la 

formation d’INP. Plus ce processus est strict, moins il y aura d’effectifs. Il 

existe donc une relation claire entre la quantité et la qualité. 

La quantité est tout d’abord déterminée par le nombre de candidatures. Ce 

nombre fluctue. Il semble y avoir une relation (négative) entre le nombre de 

candidats et la situation socio-économique et la conjoncture. Plus la 

conjoncture est favorable, plus la police est confrontée à la concurrence des 

autres secteurs et moins il y a de candidats à la police. Une pénurie générale 

de main-d’œuvre et un taux de chômage très faible renforcent encore ce 

processus. Cela mène à la ‘guerre des talents’. En raison de meilleures 

conditions ailleurs, les meilleurs profils renoncent à un emploi au sein de la 

police. Ainsi, la qualité est compromise. Tout cela se passerait 

 ···························  
66 F. MOONS, Beoordeling van het onberispelijk gedrag van een kandidaat-politieambtenaar in België. Naar 

een gestandaardiseerde beoordeling van omgeving en antecedenten, Police Fédérale, DGS/DSR, s.l., version 
provisoire 11-30/9/2012, 39p. 
67 G. HENDRICK, Onberispelijk gedrag, onberispelijk moraliteitsonderzoek!, Inforevue, n°4, 2013, pp. 12-13. 

68 Document DPRS ‘Cycle d’information- Enquête approfondie du milieu et des antécédents’, s.l.s.d. p. 5. 
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principalement en Flandre69. Une éventuelle baisse de qualité des candidats 

doit également être vue dans un contexte plus large. À cet égard, il convient 

de faire référence à la dégradation des résultats de nos élèves aux tests 

internationaux (PISA et autres). On en conclut que la qualité générale de 

l’enseignement secondaire est (pour l’instant) en déclin. Cela a également 

un impact sur la qualité générale des candidatures à la police. Tant le chef 

de service a.i. DPRS que les directeurs de formation contactés auprès des 

écoles de police (cf. infra) confirment une telle baisse de qualité parmi les 

candidats. Un aspect  lié est le niveau de formation des candidats. Un niveau 

inférieur de formation n’est toutefois pas synonyme d’une moindre qualité. 

Mais cela en dit long sur les profils que la police peut encore attirer. Sur la 

base des chiffres fournis par DPRS sur les candidats de la sélection de 2023, 

il peut être conclu que le niveau de formation des candidats AINP se situe 

généralement au niveau C. La question se pose de savoir si c’est le niveau 

idéal pour entamer la sélection et la formation. 

Tableau 1 : niveau de formation des candidats AINP n=9.487, source : Sara 

DPRS 

 

 

 

 

 

 

41. Une population comptant des candidats moins forts obtiendra selon toute 

probabilité ensuite des résultats moins bons lors de la sélection. Cela se 

traduit aussi en partie par des taux de réussite différents entre les candidats 

francophones et les candidats néerlandophones. En 2019, le taux de réussite 

était respectivement de 23 % F et 13 % N. Il a également été avancé que les 

psychologues néerlandophones évaluaient plus sévèrement que leurs 

collègues francophones. Ensuite, le chef de service a.i. de DPRS est devenu 

président de la commission de délibération tant néerlandophone que 

francophone. Selon ses propres dires, cela a fait en sorte que certaines 

compétences ont été délibérées de manière plus souple. Il a cité l’aspect 

‘orientation client’ comme exemple. Le service de sélection part du principe 

que cet aspect peut encore être perfectionné au cours de la formation. C’est 

une des raisons pour lesquelles plus de candidats reçoivent ce qu’on appelle 

 ···························  
69 Dans un article paru dans la Dernière Heure du 24/01/2024, cette thèse et la différence de perspectives 

d’emploi du côté flamand par rapport au côté francophone est confirmée par un responsable syndical de CGSP 
police. 
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le ‘bénéfice du doute’. D’autre part, le déficit de candidats externes est 

comblé par un plus grand afflux de candidats via la promotion sociale. De 

cette manière, un assistant de sécurisation de police, un agent de police et 

un agent de sécurisation de police peuvent être admis à la sélection pour le 

cadre de base à condition d’avoir au moins deux ans d’ancienneté de cadre70. 

Dans la même perspective, l’ancienneté de cadre requise pour être admis en 

tant qu’inspecteur et inspecteur principal de police à la sélection 

respectivement du cadre moyen et du cadre d’officiers a été ramenée de 6 à 

3 ans71. Le tableau ci-dessous montre également que le niveau de formation 

de ces collaborateurs est encore inférieur à celui des AINP. Ces candidats ne 

font plus l’objet de screening. Il leur faut uniquement une évaluation positive 

de leur chef de corps. Cela peut également avoir un impact sur la qualité des 

candidats, ne fût-ce qu’au niveau de leur intégrité. Selon SEGPOL, le danger 

existe que les participants soient évalués (positivement) rien que pour 

pouvoir s’en débarrasser. Toujours selon SEGPOL, la nouvelle procédure de 

sélection ne prête pas assez d’attention à l’aspect d’intégrité72. 

42. Le taux de réussite est  monté jusqu’à 21 % F et 18 % N. Les écoles de police 

qui accueillent ces lauréats en formation d’aspirant INP peuvent en constater 

les premiers effets (cf. infra). Pour les directeurs avec lesquels nous avons 

parlé, il n’y a aucun doute à ce sujet. La qualité de l’afflux est en baisse 

(infra). Le rapport de SEGPOL commente les conséquences de manière 

sévère : « La décision politique d’admettre des candidats qui n’ont pas réussi 

les épreuves de sélection en raison du problème d’effectif a un effet 

dévastateur à moyen terme en ce qui concerne l’image de la police et la 

qualité du service rendu. 73» 

La diversité 

43. Un des quatre objectifs de la nouvelle procédure de sélection était de ‘miser 

sur des candidats de qualité et une plus grande diversité’74. Ce qui précède 

concernant la phase de recrutement montre que diverses initiatives sont déjà 

prises. Elles soulèvent toutefois des questions sur la manière avec laquelle et 

surtout l’endroit où les candidats issus de toutes les couches et de tous les 

groupes sont recherchés et testés. Surtout l’entretien avec le jury, désormais 

supprimé lors de la phase de sélection, semble avoir eu un certain nombre 

d’effets d’exclusion. Il est possible que la composition quasi exclusivement 

policière du jury ait contribué à un certain nombre d’idées sous-culturelles 

 ···························  
70 Arrêté royal du 4 mars 2018 art. 11 (MB du 20/03/2018). 
71 Cf. Arrêté royal du 29 juin 2023 (MB du 19/07/2023) modifiant le PJPol concernant la promotion sociale. 
72 DALLE, J-L., DE KIMPE, S., DE LANDSHEER, J., ROEGIERS, N., LIBOIS, O., DELCOURT, V., TANGE, C., DE 

LAVAREILLE, D., KEUTERICKX, V., DE LEU DE CECIL, E. (2023), États généraux de la police, un plan pour la 
police du futur, Bruges/Genval, Vanden Broele. p. 497. 
73 DALLE, J-L., DE KIMPE, S., DE LANDSHEER, J., ROEGIERS, N., LIBOIS, O., DELCOURT, V., TANGE, C., DE 

LAVAREILLE, D., KEUTERICKX, V., DE LEU DE CECIL, E. (2023), États généraux de la police, un plan pour la 
police du futur, Bruges/Genval, Vanden Broele. p. 404. 

74 DGR (2023). Évaluation du recrutement et de la sélection, p. 4. 
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(subjectives négatives). Cet entretien a été remplacé par un entretien semi-

structuré plus étendu. Mais certains candidats, environ 9 % d’entre eux, 

ressentent une éventuelle subjectivité dans le chef du psychologue lors de 

l’épreuve de personnalité. Il s’agit en effet d’un entretien en tête-à-tête 

entre le psychologue et le candidat75. 

44. Que disent les chiffres sur la diversité dans les phases de sélection et de 

formation ? Les chiffres de DPRS sur les candidats de 2023 (voir tableau 2) 

montrent que pour la fonction d’INP, la répartition de genre est de 30 % de 

femmes et 70 % d’hommes. 

Tableau 2 : répartition de genre des candidats AINP 2023, n=9.487, source : 

DPRS Sara 

 

 

 

 

 

 

 

45. Pour les autres aspects de diversité tels que l’origine, nous ne disposons pas 

de chiffres au niveau des candidatures pour la procédure de sélection. Mais 

les chiffres issus d’une étude scientifique de Stevens & Verhage parmi des 

aspirants des cadres de base, moyen et d’officiers permettent d’avoir une 

meilleure compréhension de la diversité des candidats AINP (et AINPP et ACP) 

sélectionnés76. La différence avec les chiffres précédents est qu’il s’agit de 

candidats qui ont déjà réussi et qui ont entamé la formation. Par définition, 

l’image est différente. Parmi les aspirants inspecteurs 58 % étaient des 

hommes et 42 % des femmes. Par contre, la proportion de femmes a continué 

de diminuer à mesure que le grade augmentait. Parmi les aspirants 

commissaires, la différence était de 77 % d’hommes et 23 % de femmes. 

 ···························  
75 Plusieurs candidats affirment avoir été victimes de discrimination (également fondée sur l’âge). DGR (2023). 

Évaluation du recrutement et de la sélection, p. 47. 
76 Dans cette étude, les classes qui ont commencé leur formation dans l’une des écoles de police de Belgique 

entre décembre 2020 et octobre 2021 ont été invitées à remplir un questionnaire. Au total, 1113 répondants 
ont rempli le questionnaire dans son intégralité dont 728 aspirants inspecteurs (AINP), 294 aspirants inspecteurs 
principaux (AINPP) et 91 aspirants commissaires de police (ACP). Voir STEVENS, A. & VERHAGE, A. (2023), Van 
burger naar politieambtenaar: de rol van rekrutering en selectie in de politieorganisatie, in, S. DE KIMPE & 
T. VAN DEN BROECK, Blauw. Een handboek over de politie, haar functie, werking en organisatie, Bruges, Vanden 
Broele, pp. 787-831, p. 818. 
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Quand on regarde les personnes issues de l’immigration, on constate que 85 % 

des AINP ne sont pas issus de l’immigration, 11,4% sont nés en Belgique mais 

de parents dont au moins un est né dans un autre pays et 3,6% sont nés dans 

un autre pays que la Belgique (voir graphique 1, infra)77.  

Graphique 1 : Personnes issues de l’immigration AINP, AINPP et ACP (n=1.113) 

 

 

 

 

 

 

 

46. Il est également intéressant de se pencher sur le diplôme le plus élevé obtenu 

par les candidats AINP. La répartition est la suivante : près de 41 % ont un 

diplôme d’enseignement secondaire, 20 % un diplôme secondaire 

complémentaire, 23 % un bachelier professionnel, 3,3% un bachelier 

académique et 12,5% un master. Le niveau de formation des candidats AINP 

ayant réussi serait donc bien supérieur à celui des candidats initiaux. Si tel 

était  le niveau de profil souhaité pour les  AINP, cela signifierait que le 

service de sélection devrait faire beaucoup d’efforts pour écarter les 

candidats moins qualifiés de la sélection. 

47. Cette réalité mène SEGPOL à conclure que la politique actuelle de 

recrutement et de sélection ne mise pas assez sur la diversité78. DGR souhaite 

dès lors qu’un outil soit développé pour évaluer l’aspect de la diversité tant  

au niveau des initiatives de recrutement local que celui des épreuves de 

sélection citées79. SEGPOL plaide également pour que « À court terme, les 

profils de compétence soient [déjà] adaptés ou puissent l’être. En outre, le 

cultural awareness (dans une approche anthropologique, géographique et 

sociologique) devrait être ancré dans la formation de base et dans l’attitude 

de base de tout inspecteur de police. À cet égard, il importe que celui soit 

davantage approfondi et rafraîchi tout au long de la carrière par le biais de 

 ···························  
77 STEVENS, A. & VERHAGE, A. (2023), Van burger naar politieambtenaar: de rol van rekrutering en selectie in 

de politieorganisatie, in, S. DE KIMPE & T. VAN DEN BROECK, Blauw. Een handboek over de politie, haar functie, 
werking en organisatie, Bruges, Vanden Broele, pp. 787-831, 819-823. 
78 DALLE, J-L., DE KIMPE, S., DE LANDSHEER, J., ROEGIERS, N., LIBOIS, O., DELCOURT, V., TANGE, C., DE 

LAVAREILLE, D., KEUTERICKX, V., DE LEU DE CECIL, E. (2023), États généraux de la police, un plan pour la 
police du futur, Bruges/Genval, Vanden Broele. p. 231. 
79 DGR (2023). Évaluation du recrutement et de la sélection, p. 61. 
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sessions spécifiques de formation et de sensibilisation. Enfin, il est 

nécessaire d’acquérir des compétences sociales (cf. social engineering) ainsi 

qu’une connaissance de base en matière de cultures et de diversité. Ainsi, 

on peut tenir compte de la ‘timidité d’agir’ de certains collaborateurs de 

police »80 (trad. libre). 

3. Formation 

48. La formation et l’entraînement sont des points d’attention permanents pour 

le Comité P, tant au niveau des plaintes qu’en ce qui concerne les enquêtes 

thématiques sur des thèmes et sujets divers. Pensons à l’usage de la violence, 

à la pratique des auditions, à la prise en charge de victimes, etc. De telles 

enquêtes parviennent souvent à la conclusion et à la recommandation qu’il 

faut améliorer la formation et l’entraînement. Pensons au besoin d’une 

meilleure connaissance et d’une meilleure approche du syndrome de délire 

agité (EDS). Depuis que la réglementation a été adaptée par l’AR du 

6 avril 2008 et plus particulièrement son art. 10 bis, le suivi et le contrôle 

(de qualité) de la formation de base initiale dans son intégralité sont assurés 

prioritairement par l’Inspection générale de la police fédérale et de la police 

locale (AIG)81. Cela n’a pas empêché le Comité P de continuer à suivre, dans 

le cadre de sa fonction d’observatoire, différents aspects de cette formation, 

y compris le mentorat, ainsi que des projets d’amélioration tels que 

‘l’organisation apprenante’ ou ‘la maison du leadership’. De plus, il était 

pertinent de continuer à suivre ce thème à la lumière des enquêtes relatives 

à l’aspect ‘bénéfice du doute’ dans la sélection et de ses conséquences en 

aval de la chaîne. À plusieurs reprises, le Service d’enquêtes a également 

fourni un apport méthodologique aux enquêtes sur la formation de police 

menées par la Cour des comptes82. 

Le déroulement de la formation 

49. L’actuelle formation d’INP consiste en une formation d’un an suivie d’un 

stage probatoire de 6 mois. La formation est constituée de deux blocs 

contenant chacun un certain nombre de groupes de cours (clusters). Dans le 

premier bloc, l’accent est mis sur la théorie, alors que le deuxième  bloc se 

concentre davantage sur la pratique. Pendant la formation, trois phases 

d’apprentissage en alternance sont prévues. L’aspirant doit réussir 

consécutivement les deux blocs. Pendant la formation, les aspirants sont 

 ···························  
80 DALLE, J-L., DE KIMPE, S., DE LANDSHEER, J., ROEGIERS, N., LIBOIS, O., DELCOURT, V., TANGE, C., DE 

LAVAREILLE, D., KEUTERICKX, V. DE LEU DE CECIL, E. (2023), États généraux de la police, un plan pour la police 
du futur, Bruges/Genval, Vanden Broele. p. 207. 
81 Arrêté royal du 6 avril 2008 (MB du 25/4/2008) relatif aux standards de qualité, aux normes pédagogiques 

et d’encadrement des écoles de police et au collège des directeurs des écoles de police et modifiant l’arrêté 
royal du 28 février 2002 relatif à la mise à disposition de formateurs de la police fédérale au sein des écoles 
de police agréées et aux modalités d’octroi d’une intervention financière pour l’organisation d’épreuves de 
sélection. 
82 COUR DES COMPTES (2022). Formation de base des inspecteurs de police. Rapport de la Cour des comptes 

transmis à la Chambre des représentants, Bruxelles. 
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payés, ce qui fait qu’en sa qualité de fonctionnaire statutaire, l’aspirant 

devient un membre à part entière de la police intégrée. L’éventuelle non-

réussite des aspirants rémunérés constitue donc une perte importante pour 

la police. Le statut de la police assure à l’étudiant une position juridique 

solide, notamment grâce à un fort soutien syndical. Ce n’est pas le directeur 

de l’école qui détermine la réussite ou non d’un candidat à la formation mais 

bien le directeur général (DG) du service du personnel DGR de la police 

fédérale. En outre, la direction de l’école n’a aucune compétence 

disciplinaire à l’égard des aspirants ni à l’égard des instructeurs détachés de 

la police fédérale. Ainsi, les intérêts du personnel statutaire semblent 

l’emporter sur les normes pédagogiques. La pression déjà mentionnée sur la 

police pour qu’elle réalise 1600 recrutements par an ne fait qu’aggraver la 

situation. En effet, il n’est pas inconcevable que ce chiffre à atteindre 

accentue la pression pour abaisser les conditions de réussite. Les formateurs 

des écoles de police, par exemple, se demandent pourquoi ils consacrent 

encore autant d’énergie à encadrer et évaluer correctement les aspirants. 

Ceux qui n’atteignent pas le niveau requis seraient au bout du compte quand 

même délibérés par ‘Bruxelles’ (DGR). Selon ces sources, ce n’est pas un 

hasard que les aspirants qui ont obtenu de faibles notes lors de la phase de 

sélection, ainsi que la mention ‘bénéfice du doute’, obtiennent de mauvais 

résultats dans la suite de la formation. Les possibilités pour remédier à la 

situation de ces élèves sont en outre restreintes compte tenu de la durée et 

des possibilités limitées de la formation. D’autant plus que les écoles 

signalent ne recevoir que tardivement, voire pas du tout les informations de 

la part de DPRS sur les aspirants au moment de commencer  la formation. 

Remarquons également que l’examen des dossiers précité (cf. supra) a 

démontré qu’une population similaire a ensuite rencontré des problèmes peu 

après la formation, notamment en termes d’attitude et du respect des 

normes. 

50. La phase du stage apporte souvent peu de changement à cette situation. En 

pratique, les stagiaires constituent souvent un complément bienvenu à un 

cadre souvent déficitaire, plus particulièrement au sein du service 

d’intervention. Cependant, le stage est une première et importante 

rencontre avec le travail de terrain et son caractère souvent chaotique et 

complexe. Pour surmonter cette épreuve, les mentors et autres collègues 

sont des modèles et des exemples pour les stagiaires. Si cela se fait quasi-

exclusivement à travers les missions d’intervention d’urgence, il y a plus de 

chances que les stagiaires adoptent (obligatoirement ?) une vision du monde 

plutôt cynique et pessimiste, avec le message que ‘tout ce qu’on a appris à 

l’école doit être oublié le plus rapidement possible’83. D’autre part, le 

mentor doit, le cas échéant, évaluer le stagiaire sur la base des informations 

issues d’autres fonctionnalités que celles dans lesquelles il travaille lui-

 ···························  
83 Ce propos s’inscrit dans un phénomène appelé ‘hidden curriculum’ qui est expliqué plus loin dans le texte 

(cf. infra).  
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même. Cela requiert un bon flux d’informations et une bonne organisation 

du stage. Cela ne semble pas être le cas dans toutes les ZP ou tous les 

services. Certaines ZP, telle que celle d’Anvers, démontrent toutefois que 

les choses peuvent être faites différemment et de manière plus 

professionnelle grâce à un encadrement intensif du stage probatoire84. Cela 

requiert toutefois du temps et des moyens, chose dont toutes les entités ne 

semblent pas pouvoir disposer. 

51. Enfin, il convient de remarquer qu’au niveau statutaire, il n’est pas évident 

de licencier un inspecteur de police pendant le stage probatoire en raison de 

manquements qualitatifs. Le stage probatoire ne fait pas partie de la 

formation. Comme prévu par les directives, il appartient respectivement au 

chef de corps, au commissaire général ou au directeur général concerné 

d’évaluer ces inspecteurs de police diplômés85. 

52. La ‘dépendance en cascade’ des décisions tout au long de la chaîne de 

recrutement, de sélection et de formation est ainsi prouvée. Cela signifie que 

les décisions prises dans une partie de la chaîne ont automatiquement des 

conséquences sur les parties suivantes. Il convient également de s’interroger 

sur la cohérence au niveau de la politique dans cette chaîne. En fin de 

compte, il faut mettre en balance les chiffres et la qualité. Cela signifie qu’on 

peut à peine considérer la formation comme un moment de sélection. Malgré 

tout, selon la Cour des comptes, les objectifs de recrutement ne sont pas 

atteints : « Le nombre d’inspecteurs recrutés fluctue d’une année à l’autre, 

en fonction du nombre de candidats et du taux de réussite à l’issue de la 

sélection. Ce chiffre est toujours inférieur à l’objectif annoncé par le 

ministre de l’Intérieur »86. 

L’organisation de la formation 

53. La qualité de la formation ne dépend pas uniquement de l’afflux des aspirants 

mais aussi de son organisation. La formation de base des INP est organisée de 

manière décentralisée dans les écoles de police provinciales. Ces 

établissements font appel à des chargés de cours qui proviennent 

(essentiellement) du terrain d’action policière. Ces chargés de cours 

enseignent chacun leur propre cours, sans nécessairement s’aligner sur les 

cours des autres chargés de cours. Dans son enquête, la Cour des comptes a 

conclu que le contenu et la pratique de la formation diffèrent d’une école à 

l’autre ainsi que la manière dont elle est évaluée : « Ni la police fédérale, ni 

le collège des directeurs d’école de police, ni aucun autre acteur ne 

remplissent les missions de pilotage, de coordination et de veille de la 

 ···························  
84 https://www.politieantwerpen.be/jobs/hoe-word-je-inspecteur/probatiestage 
85 Arrêté royal du 24 avril 2014 portant insertion d’un stage pour les membres du personnel du cadre de base 

des services de police. 
86 COUR DES COMPTES (2022). Formation de base des inspecteurs de police. Rapport de la Cour des comptes 

transmis à la Chambre des représentants, Bruxelles, p. 73.  

https://www.politieantwerpen.be/jobs/hoe-word-je-inspecteur/probatiestage


 

 

 

29/37 

  
  1
. 

 

qualité de la formation qui leur sont attribuées par la réglementation »87. 

Le fait que la majorité de ces chargés de cours soient principalement des 

policiers, en combinaison avec des formateurs internes issus de la police, 

signifie que souvent, inconsciemment, en leur qualité de ‘modèle’, ceux-ci 

transmettent aux aspirants des messages très centrés sur la police (cf. war 

stories, humour, techniques informelles, etc.) sur les attitudes et les 

comportements souhaités. Cette donnée s’inscrit dans le concept dit de 

‘hidden curriculum’ et a une influence majeure sur la socialisation informelle 

des aspirants88. Elle détermine en grande partie la manière dont ils 

percevront leur emploi ultérieur. La qualité des chargés de cours, et en 

particulier leurs compétences et attitudes, constitue donc un élément 

important de la qualité de la formation policière. Pour éviter une vision et 

un cadre de référence trop internes, une orientation plus externe et un 

meilleur ancrage social du programme sont préconisés, entre autres, via une 

connexion avec l’enseignement supérieur officiel89. Comme l’indique le 

rapport SEGPOL : « Par là, l’enseignement externe pourrait être plus 

impliqué pour une vision plus ouverte et une meilleure contribution 

externe » (trad. libre)90. Cette socialisation informelle ne s’arrête pas en 

classe mais se poursuit pendant la période de stage (cf. supra). Surtout dans 

une culture où ‘learning on the job’ est considéré comme étant très 

important. Les connaissances scolaires sont alors rapidement dévalorisées 

avec la boutade bien connue ‘oublie vite tout ce que tu as appris à l’école’. 

C’est pourquoi SEGPOL souhaite que pour les nouveaux arrivés « le processus 

de socialisation des nouveaux collègues soit bien suivi de sorte que les 

nouvelles compétences apprises lors de la formation ne soient pas 

simplement remplacées par une culture de corps (potentiellement) moins 

inclusive »91 (trad. libre). 

Le contrôle de qualité 

54. Depuis 2008, c’est l’AIG qui exerce la fonction de contrôle de qualité de la 

formation de police (cf. supra). Les écoles de police contactées déclarent 
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87 COUR DES COMPTES (2022). Formation de base des inspecteurs de police. Rapport de la Cour des comptes 

transmis à la Chambre des représentants, Bruxelles, p. 7. 
88 DE KIMPE, S. (2023), De politieopleiding: van bleu naar blauw, in, S. DE KIMPE & T. VAN DEN BROECK, Blauw. 

Een handboek over de politie, haar functie, werking en organisatie, Bruges, Vanden Broele, pp. 833-878, p. 840.  

89 DE KIMPE, S. (2023), De politieopleiding: van bleu naar blauw, in, S. DE KIMPE & T. VAN DEN BROECK, Blauw. 

Een handboek over de politie, haar functie, werking en organisatie, Brugge, Vanden Broele, pp. 833-878, p. 

869. DALLE, J-L., DE KIMPE, S., DE LANDSHEER, J., ROEGIERS, N., LIBOIS, O., DELCOURT, V., TANGE, C., DE 

LAVAREILLE, D., KEUTERICKX, V. DE LEU DE CECIL, E. (2023), Staten-Generaal van de politie, een blauwdruk 

voor de politie van de toekomst, Brugge/Genval, Vanden Broele. p. 61, p. 66, p. 674. 

90 DALLE, J-L., DE KIMPE, S., DE LANDSHEER, J., ROEGIERS, N., LIBOIS, O., DELCOURT, V., TANGE, C., DE 

LAVAREILLE, D., KEUTERICKX, V. DE LEU DE CECIL, E. (2023), Staten-Generaal van de politie, een blauwdruk 

voor de politie van de toekomst, Brugge/Genval, Vanden Broele. p. 107, p. 115. 
91 DALLE, J-L., DE KIMPE, S., DE LANDSHEER, J., ROEGIERS, N., LIBOIS, O., DELCOURT, V., TANGE, C., DE 

LAVAREILLE, D., KEUTERICKX, V., DE LEU DE CECIL, E. (2023), États généraux de la police, un plan pour la 
police du futur, Bruges/Genval, Vanden Broele. p. 77. 
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toutefois qu’elles n’ont jusqu’à présent jamais eu de contact avec l’AIG dans 

le cadre d’un tel contrôle de qualité. En 2022, la Cour des comptes a écrit à 

ce sujet : « En outre, la commission de contrôle de la qualité de la 

formation, créée par un arrêté royal de 201592 au sein de l’Inspection 

générale de la police fédérale et de la police locale (AIG), n’a pas encore été 

mise en place. L’AIG invoque un manque de ressources et un risque juridique 

lié à l’avis du Conseil d’État »93. Le rapport d’audit de la Cour des comptes 

énonce à ce sujet : « Pour la Cour des comptes, l’absence de commission 

rend impossible tout contrôle systématique du travail de l’Anpa, qui relève 

hiérarchiquement de la DRP, et des écoles en matière de qualité de la 

formation et, donc, aussi du respect des normes édictées par la 

législation ».94 Le 7 décembre 2023, un appel aux candidats pour cette 

fonction a été publié sur le site Internet de l’AIG95. Le lundi 24 juin 2024, a 

eu lieu la séance inaugurale de la Commission chargée du contrôle de la 

qualité de la formation policière96. Elle est composée d’un président 

(l’inspecteur général de l’AIG ou son adjoint), un représentant 

respectivement de la police locale et de la police fédérale, quatre 

représentants des syndicats et, finalement, deux experts externes provenant 

du monde académique. Force est de constater que, vu cette composition, ce 

‘contrôle de la formation’ reste essentiellement une affaire de police 

interne. On peut aussi se poser des questions quant à la compétence 

pédagogique d’un certain nombre de membres de cette commission pour 

remplir une telle mission. 

55. Remarquons également que l’AIG a été désignée par le pouvoir exécutif 

comme l’organe de recours pour le stage probatoire. Si un stagiaire 

inspecteur n’est pas d’accord avec l’évaluation finale (négative) du stage 

probatoire (cf. supra), le chef de corps, le commissaire général ou le 

directeur général concerné doit demander l’avis de la Commission paritaire. 

Cette dernière peut confirmer ou non la proposition finale ou prolonger le 

stage probatoire de 3 mois. Il s’avère que cet avis se fonde surtout sur les 

procédures utilisées lors du stage probatoire et que les dirigeants concernés 

les qualifient de (très) bureaucratiques. 

Le financement des écoles 

56. Outre des différences majeures dans l’organisation de la formation, la Cour 

des comptes a constaté des variations similaires dans les moyens financiers 

 ···························  
92 Arrêté ministériel du 29 juillet 2020 (MB du 17/8/2020) déterminant la composition et les modalités de 

fonctionnement de la commission chargée du contrôle de la qualité de la formation policière. 
93 Dans deux avis, le Conseil d’État a estimé que la loi du 15 mai 2007 sur l’Inspection générale n’habilite pas 

le Roi à créer une commission au sein de l’AIG pour exercer un contrôle sur la qualité de la formation des 
policiers. Cf. COUR DES COMPTES (2022). Formation de base des inspecteurs de police. Rapport de la Cour des 
comptes transmis à la Chambre des représentants, Bruxelles, p. 7, p. 53. 
94 COUR DES COMPTES (2022). Formation de base des inspecteurs de police. Rapport de la Cour des comptes 

transmis à la Chambre des représentants, Bruxelles, p. 53. 
95 L'AIG RECRUTE! | Inspection Générale Police (aigpol.be) 

96 Telle que communiquée par l’inspecteur général de l’AIG et son adjoint sur LinkedIn. 

https://www.aigpol.be/fr/actualites/laig-recrute
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des écoles97. C’est en partie dû aux différentes structures de financement 

des écoles. En outre, la Cour des comptes observe que la police fédérale n’est 

pas en mesure d’établir avec précision le coût total de la formation par 

aspirant98. Cela complique également une comparaison financière 

transparente entre les écoles. 

57. Les académies de police provinciales, qui forment les futurs inspecteurs, 

dépendent de la province dans laquelle elles se trouvent. C’est la province 

qui finance l’infrastructure et le personnel de l’école, qui est soit détaché 

de la police soit au service de la province. La province se charge des coûts 

des cours, tant en ce qui concerne les heures de cours données qu’en ce qui 

concerne les déplacements des chargés de cours. La province reçoit, à son 

tour, une indemnité de la part de la police intégrée pour les formations que 

ces écoles provinciales donnent aux agents de police. La police fédérale 

semble toutefois encline à limiter le financement de ces formations. À 

l’heure actuelle, ces restrictions budgétaires s’appliquent aux formations 

continuées et fonctionnelles. Mais ce désinvestissement par la police fédérale 

pourrait avoir un impact sur le fonctionnement de l’école dans son ensemble, 

qui pourrait alors dépendre de la bonne volonté des provinces. Cette 

dépendance des provinces peut mener à des différences entre les différentes 

académies de police provinciales. 

58. Les changements apportés à la procédure de recrutement qui consistent en 

ce que le lauréat postule d’abord et entame ensuite la formation peuvent 

renforcer davantage les inégalités. À cet égard, SEGPOl écrit : « Il est 

possible que les nouveaux mécanismes de recrutement agrandissent 

l’inégalité entre les grandes et les petites zones (…) Les zones plus petites 

ont moins de budget pour recruter et sont donc souvent laissées pour 

compte, ce qui aggrave encore plus les  problèmes de capacité99 » (trad. 

libre) et : « Le constat que les grandes zones ont plus de possibilités que les 

zones plus petites peut mener à une autre position de concurrence pour 

attirer des aspirants »100 (trad. libre). La proximité de grandes ZP dans la 

province dans laquelle l’école opère peut en ce sens avoir un impact sur le 

flux entrant des lauréats et leur financement.  

59. Ce n’est pas un hasard que la Cour des comptes a conclu son audit par le 

constat qu’une vision stratégique à long terme pour le développement de la 

 ···························  
97 « La répartition de ce montant entre les écoles se fait sur la base d’une clé de répartition des aspirants 

entre les écoles fixées en 2002, qui ne correspond plus à la réalité des incorporations des aspirants dans les 
écoles. » COUR DES COMPTES (2022). Formation de base des inspecteurs de police. Rapport de la Cour des 
comptes transmis à la Chambre des représentants, Bruxelles, p. 7.  
98 COUR DES COMPTES (2022). Formation de base des inspecteurs de police. Rapport de la Cour des comptes 

transmis à la Chambre des représentants, Bruxelles, p. 8. 
99 DALLE, J-L., DE KIMPE, S., DE LANDSHEER, J., ROEGIERS, N., LIBOIS, O., DELCOURT, V., TANGE, C., DE 

LAVAREILLE, D., KEUTERICKX, V., DE LEU DE CECIL, E. (2023), États généraux de la police, un plan pour la 
police du futur, Bruges/Genval, Vanden Broele. p. 102. 
100 DALLE, J-L., DE KIMPE, S., DE LANDSHEER, J., ROEGIERS, N., LIBOIS, O., DELCOURT, V., TANGE, C., DE 

LAVAREILLE, D., KEUTERICKX, V., DE LEU DE CECIL, E. (2023), États généraux de la police, un plan pour la 
police du futur, Bruges/Genval, Vanden Broele. p. 109. 
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formation policière faisait défaut et que cela ne garantissait pas non plus 

l’homogénéité et la cohérence de la formation de base. La Cour des comptes 

a donc conclu que l’organisation de la formation de base des inspecteurs ne 

parvient pas à répondre aux besoins de la police101. 

Inciter au changement? 

60. À l’heure actuelle, la formation de la police est donc une formation corporate 

interne pour et par la police. Le lien avec et l’apport de la société restent 

limités. À la lumière du développement d’une police axée sur la 

communauté, cela semble pourtant indispensable. 

61. Dans un environnement d’enseignement ordinaire, la formation précède 

généralement à la sélection et au recrutement pour une fonction. La 

formation constitue alors une sélection préalable. Les élèves ne sont alors 

pas encore des travailleurs et sont soumis à des normes pédagogiques et non 

à des normes relatives au droit du travail. Ce n’est pas le cas à la police. La 

formation actuelle ne peut dès lors pas être qualifiée d’enseignement 

policier. De tels constats ne sont pas nouveaux et font depuis de nombreuses 

années l’objet de débat et de premier pas hésitant vers le changement. Le 

1er février 2009, la police fédérale a créé un groupe de pilotage et une équipe 

de projet sous le dénominateur ‘La police : une organisation apprenante’102. 

Ce projet visait à étudier les conditions nécessaires pour mener à une 

modernisation de la formation policière. L’objectif du projet était d’élaborer 

un plan d’amélioration et d’innovation. Cela a commencé par des audits, sous 

la forme de ‘visites’ inspirées du contrôle de qualité académique103. À cette 

époque, il était déjà établi que la formation ne répondait sur plusieurs points 

pas suffisamment aux standards de qualité attendus dans l’enseignement 

supérieur officiel104. L’‘insertion’ de la formation dans l’enseignement 

régulier et sa structure BaMa telle que prévue par les accords de Bologne a 

été présentée comme une alternative. En 2013, le projet a été arrêté sans 

aucun résultat. Depuis de nombreuses années, la formation policière fait 

donc du surplace. Ce constat est confirmé par le rapport (2023) des États 

généraux de la police (Segpol) : « À l’heure actuelle, l’enseignement policier 
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101 COUR DES COMPTES (2022). Formation de base des inspecteurs de police. Rapport de la Cour des comptes 

transmis à la Chambre des représentants, Bruxelles, p. 7. 
102 DE KIMPE, S. (2023), De politieopleiding. Van Bleu naar blauw., in, S. DE KIMPE & T. VAN DEN BROECK, 

Blauw. Een handboek over de politie, haar functie, werking en organisatie, Bruges, Vanden Broele, 833-878, 
p. 873. 
103 Pour les rapports de visite de la formation d’INP voir : Boon, K., Cools, M., Mol, R., & Hezewijk, R. v. 

(2011a). Rapport van de onderwijsvisitatie van de basisopleiding Inspecteur en opleiding hoofdinspecteur van 
politie, Bruxelles, DGS, Police Fédérale. BOON, K., HEZEWIJK, R. V., MOL, R., & COOLS, M. (2011b). 
Onderwijsvisitatie. Basisopleiding Inspecteur en opleiding Hoofdinspecteur van Politie. Bruxelles, Police 
Fédérale. 
104 DE KIMPE, S. (2023), De politieopleiding. Van Bleu naar blauw., in, S. DE KIMPE & T. VAN DEN BROECK, 

Blauw. Een handboek over de politie, haar functie, werking en organisatie, Bruges, Vanden Broele, 833-878, 
p. 873-874.  
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est fortement replié et très axé sur soi-même »105 (trad. libre) … « mais la 

société devient de plus en plus complexe, tout comme les exigences imposées 

aux policiers »106 (trad. libre) ... « Les policiers sont censés résoudre les 

problèmes de l’avenir mais sont en même temps moins formés que la 

population moyenne. En effet, une formation de bachelier de trois ans ne 

fait plus du tout exception dans le contexte social actuel »107 (trad. libre). 

62. Ensuite, la Ministre de l’Intérieur Verlinden a déclaré que : « Plus de 20 ans 

après la réforme, il est urgent de renouveler le modèle d’enseignement 

policier …108 À moyen terme, une intégration maximale dans l’enseignement 

ordinaire est nécessaire. Dans le cadre des accords de Bologne, une 

correspondance a déjà été établie entre les grades de police et les types de 

diplôme suivants : inspecteur : graduat (HBO-5) ; inspecteur principal : 

bachelier ; commissaire : master »109. À la suite des conclusions des États 

généraux de la police (SEGPOL) sur la formation et de la réaction à ce sujet 

de la ministre de l’Intérieur, les écoles de police ont reçu, le 21 mars 2023, 

une note de la part de la ministre leur communiquant qu’elles étaient libres 

de prendre des initiatives sous la forme de projets pilotes visant à coopérer 

avec les écoles supérieures. Toutefois, le délai d’exécution était court, à 

savoir jusqu’au 30 avril 2023110. Selon une école de police, elles avaient 

l’impression ‘d’être mises au pied du mur’. Dans quelle mesure prend-on au 

sérieux les innovations dans la formation policière, a-t-on déclaré, si le projet 

de réforme est initialement suspendu pendant toute la législature mais qu’à 

la dernière minute, il y a soudainement une demande pour des projets 

pilotes ? Plusieurs écoles de police provinciales ont néanmoins développé un 

projet pilote. Rien qu’en raison des différences dans le nombre d’heures par 

cours et dans le contenu de ceux-ci en fonction des chargés de cours, 

l’alignement et la collaboration n’étaient pas si faciles à réaliser dans la 

pratique. 

 ···························  
105 DALLE, J-L., DE KIMPE, S., DE LANDSHEER, J., ROEGIERS, N., LIBOIS, O., DELCOURT, V., TANGE, C., DE 

LAVAREILLE, D., KEUTERICKX, V., DE LEU DE CECIL, E. (2023), États généraux de la police, un plan pour la 
police du futur, Bruges/Genval, Vanden Broele. p. 107. 
106 Ibid., p. 108. 

107 Ibid., p. 107-108. 
108 Et encore : ... « Une année de formation pour devenir inspecteur de police ne suffit plus pour acquérir le 

bagage nécessaire permettant de répondre aux enjeux complexes et aux attentes de la société à l’égard de la 
police. En outre, l’enseignement policier dans tout le pays manque d’uniformité, de qualité et de 
transparence. De plus, la coordination avec le groupe cible et l’intégration avec le processus RH sont 
insuffisantes. La coordination entre les différentes écoles de police doit être améliorée. L’enseignement 
policier est aujourd’hui un système insuffisamment flexible dans lequel les capacités de recrutement et de 
formation sont alignées. » 
109 VERLINDEN, A. (2023), Projet de police d’avenir, pour une Belgique plus sûre, en DALLE, J-L., DE KIMPE, 

S., DE LANDSHEER, J., ROEGIERS, N., LIBOIS, O., DELCOURT, V., TANGE, C., DE LAVAREILLE, D., KEUTERICKX, 
V., DE LEU DE CECIL, E., États généraux de la police, un plan pour la police du futur, Bruges/Genval, Vanden 
Broele. p. 695-696. 
110 De plus, il n’y aurait pas de moyens financiers externes pour ce faire. Conclure un accord de coopération, 

comparer les programmes de cours et les objectifs d’apprentissage et obliger l’école supérieure à s’adapter au 
programme de l’école de police en quatre semaines n’a pas été une mince affaire. Durant cette période de 
quatre semaines, il y a eu une concertation d’équipe entre les écoles elles-mêmes pour évaluer la manière 
dont les différents directeurs des différentes écoles de police appliqueraient la note de la ministre. 
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4. CONCLUSIONS 

63. La police et plus particulièrement le service de sélection de la police fédérale 

DPRS se donne beaucoup de peine pour attirer, sélectionner et former les 

collaborateurs nécessaires. Il s’agit toutefois d’un processus presque 

entièrement interne avec un apport limité de la part de la société. En outre, 

la recherche du bon collaborateur se limite exclusivement à la phase de 

sélection, ce qui fait que la phase de recrutement et la formation jouent à 

peine un rôle dans le processus de sélection. 

Le recrutement 

64. Dans la phase de recrutement, la police tente d’atteindre et d’attirer un 

nombre maximum de candidats intéressés. L’accent est mis sur le caractère 

diversifié et le côté « aventure » de la fonction (externe), sur la bonne 

rémunération et les nombreuses possibilités de carrière (interne) ainsi que 

sur un bon équilibre entre vie professionnelle et vie privée. L’époque de 

l’image plutôt ‘masculine’ de la fonction policière fortement axée sur la lutte 

contre la criminalité semble révolue. Mais les attentes et l’auto-sélection par 

rapport à l’aspect « orientation client » , l’intégrité, l’aptitude sociale ne 

sont apparemment pas encore systématiquement précisées. Ce, 

contrairement aux Pays-Bas où p.ex. des films de recrutement indiquent 

clairement dans quelles situations quel comportement ou quelle attitude est 

attendu(e) ou non (cf. supra). Cela implique une forme importante d’auto-

sélection. L’absence d’auto-sélection en Belgique a pour conséquence qu’il 

faut tester des nombres très importants de candidats en vue de leur 

éventuelle sélection ‘out’. Il en résulte que le taux de réussite oscille 

toujours autour de 20 %. Le lourd processus de sélection  représente un coût 

énorme. 

65. Afin d’attirer un profil (plus) adéquat, il est très important de pêcher dans le 

bon ‘vivier’ de candidats. Cela est d’autant plus important pour attirer 

davantage de diversité. Une plus grande attention peut certainement y être 

apportée. À cet égard, les États généraux de la police (SEGPOL) (cf. supra) 

ont insisté sur le besoin d’un vivier plus large et ce pour répondre au besoin 

d’une plus grande diversité de profils. Selon eux, cela implique la recherche 

de candidats aptes à ‘travailler conformément à la philosophie COP, tout en 

mettant l’accent sur l’inclusivité, la confiance, le respect et l’intégrité’111. 

La sélection 

66. La phase de sélection à proprement parler consiste dans son essence à retenir 

les collaborateurs souhaités (‘selecting in’), à écarter les collaborateurs non 
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111 DALLE, J-L., DE KIMPE, S., DE LANDSHEER, J., ROEGIERS, N., LIBOIS, O., DELCOURT, V., TANGE, C., DE 

LAVAREILLE, D., KEUTERICKX, V., DE LEU DE CECIL, E., États généraux de la police, un plan pour la police du 
futur, Bruges/Genval, Vanden Broele. p. 105. 
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souhaités (‘selecting out’) et ce avec un minimum de résultats faux positifs 

et de résultats faux négatifs. Une sélection adéquate trouve le bon équilibre 

entre la sélection ‘out’ et la sélection ‘in’. 

67. À cet effet, la police belge se sert d’un système de ‘sélection à la porte’ et 

ce préalablement à la formation. Cette formation n’est plus considérée 

comme une forme de sélection (infra) et ce contrairement à la plupart des 

catégories professionnelles. Dans la plupart des cas, l’accent est mis sur 

‘selecting out’. Ainsi, on obtient un groupe de personnes sélectionnées pour 

lesquelles on peut en principe trouver peu de raisons de les écarter112. Le 

côté ‘selecting in’ est nettement moins développé quand il s’agit d’attirer le 

cadre de base113. C’est pourtant un facteur important tant pour l’exercice 

d’une police axée sur la communauté que pour l’exercice démocratique de 

la fonction de police. Le profil de compétences actuel comprend beaucoup 

d’aspects d’une telle orientation. Le rapport d’évaluation DGR démontre 

également que la grande majorité des répondants sont satisfaits du profil de 

compétences114. 

68. En ce qui concerne la manière avec laquelle ce profil de compétences est 

testée, les différentes enquêtes de contrôle et enquêtes consécutives à des 

plaintes menées par le Comité P ont attiré l’attention sur plusieurs points 

d’amélioration. Il a été constaté plus particulièrement que tout au long du 

processus de sélection, l’accent est surtout mis sur (mesurer) les 

compétences au niveau de l’engagement, de la manière de réagir aux 

problèmes (coping) et de la motivation. Les éléments comme l’ « orientation 

client » , l’ouverture d’esprit, la faculté à résoudre des problèmes  et la 

créativité sont moins mesurés115. Que l’accent soit moins mis sur de telles 

compétences et valeurs est lié au choix des tests et à la manière avec laquelle 

les candidats étaient jugés par les assesseurs. De ce fait, les candidats 

potentiellement compétents dans ce domaine risquent de passer inaperçus 

(cf. un manque de ‘selecting in’), tout comme les candidats inadéquats en la 

matière risquent de ne pas être écartés (cf. un manque de ‘selecting out’). 

Le processus renouvelé de sélection de DPRS n’y change pas grand-chose. 

Pour y arriver, il faudrait des épreuves qui évaluent de manière plus large 

l’ensemble des compétences du profil souhaité et qui permettent un plus 

grand apport externe lors de l’appréciation des résultats. Il convient 

également de remarquer qu’en raison d’un manque de personnel, le service 

de sélection DPRS doit parfois faire appel à des psychologues externes fournis 

par des firmes privées pour faire passer les épreuves de personnalité aux 

 ···························  
112 DOERNER, W. G., & NOWELL, T. M. (1999). The reliability of the behavioral-personnel assessment deice (B-

PAD) in selecting police recruits. Policing: An International Journal of Police Strategies & Management, 22(3), 
343-352, p. 343. 
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candidats. Cette pratique soulève des questions au niveau du secret 

professionnel et de la déontologie. 

69. Étant donné qu’il y a peu ‘d’auto-sélection’ lors de la phase de recrutement 

et qu’il n’y a pas non plus de sélection lors de la formation ultérieure, la 

pression pour parvenir à une sélection adéquate repose principalement sur la 

sélection. C’est une tâche presque impossible (et ingrate) pour le service de 

sélection DPRS et ce, malgré le grand engagement et la volonté d’innover de 

ces collaborateurs. Cette donnée est renforcée par la pression pour atteindre 

les nombres souhaités de candidats. De ce fait, le service de sélection est 

entre le marteau et l’enclume. Cette pression se traduit p.ex. en une 

politique plus souple à l’égard des candidats qui ont obtenu le ‘bénéfice du 

doute’. À ce sujet, il convient de mettre explicitement en garde contre les 

problèmes ultérieurs que ces lauréats rencontrent sur le plan de l’intégrité 

et de leur attitude tant dans leur fonctionnement interne que dans leurs 

contacts avec la population. De cette manière, le risque de résultats ‘faux 

négatifs’ augmente, c’est-à-dire de candidats admis à tort. 

La formation 

70. À l’heure actuelle, la formation policière est une formation corporate 

entièrement interne pour et par la police. Étant donné que les étudiants sont 

en fait des travailleurs payés qui reçoivent une formation (trop) courte, cette 

formation ne constitue pas une véritable période de sélection. Dans cette 

phase, il est difficile de remédier encore aux problèmes qui se posent tout 

au long de la chaîne et qui sont liés aux connaissances, compétences et 

attitudes (potentiellement) suffisantes (cf. intégrité). Un manque absolu de 

contrôle de qualité (par l’AIG) ne fait que renforcer cette donnée. Ladite 

‘dépendance en cascade’ des décisions tout au long de la chaîne de 

recrutement, de sélection et de formation s’en trouve également renforcée. 

Cela signifie que les décisions prises dans une partie de la chaîne ont 

automatiquement des conséquences sur les parties suivantes. Cela semble en 

particulier être le cas des candidats qui ont obtenu lors de la sélection ce 

qu’on appelle le ‘bénéfice du doute’. Il s’avère être très difficile de corriger, 

remédier ou, le cas échéant, écarter ces profils lors de la formation. 

Pourtant, de tels profils sont fort présents dans les enquêtes que le Comité P 

a menées sur des fonctionnaires de police opérationnels présentant des 

problèmes d’intégrité (cf. faible sens des valeurs et attitudes 

problématiques) et une faible ancienneté. Le désinvestissement actuel de la 

police fédérale dans cette formation ne fait qu’accroître les problèmes.  

71. Le stage probatoire instauré en 2014 ne semble pas non plus avoir de l’effet. 

Alors que certaines zones de police plus grandes ont établi un cadre pour ce 

stage probatoire, il semble que, dans les plus petites zones de police, les 

inspecteurs de police étant en stage ‘soient tout simplement plongés dans le 

bain’. On leur dit alors trop souvent ‘qu’ils peuvent oublier tout ce qu’ils ont 
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appris à l’école’. An niveau statutaire, ce stage probatoire ne fait pas partie 

de la formation. C’est le chef de corps, le commissaire général ou le directeur 

général concerné qui porte la responsabilité de l’évaluation du stage 

probatoire. Si l’inspecteur n’est pas d’accord avec cette évaluation, le 

dirigeant doit demander l’avis de la Commission paritaire installée au sein de 

l’AIG. L’AIG doit donc, d’une part, contrôler la qualité de la formation 

policière et fait, d’autre part, partie de la chaîne d’évaluation du stage 

probatoire, notamment en sa qualité d’organe de recours. Dans la pratique, 

il n’est pas facile pour les dirigeants d’évaluer négativement les inspecteurs 

pour lesquels il s’avère qu’ils ne répondent pas sur le terrain  aux exigences 

de qualité d’un inspecteur. 

72. La société de plus en plus complexe et les problèmes sociaux qui y sont liés 

font que la formation ne donne plus satisfaction. Le niveau des candidats et 

la qualité de l’enseignement doivent être améliorés. Pour y répondre, on 

plaide depuis des années pour un meilleur alignement sur l’enseignement 

supérieur officiel, voire une intégration dans celui-ci. À cette fin, les 

premiers pas hésitants ont été faits. Sans réforme approfondie du statut et 

du curriculum des étudiants combinée à une évolution de la formation et de 

l’entraînement vers un véritable enseignement policier, cela ne sera 

toutefois pas possible. 

 

 


